
le monde • Hebdomadaire de la Fédéra_tion anarchiste 
adhérente à l'Internationale des fédérations anarchistes 

n°1263 
·. · -10 au 16 ianvi~r 2002 

1,98 € 
ISSN 0026~943 3 

·-_·;·-·····:li"· . ~':'J,~ \~-

.Révoltes en Argentine 

Ç A Y EST, les Argentins .ont craqué. Il faut dire 
·_ qu'un taux officiel de chômage de 20 % (chiffre à 

" doubler. si o~ est réaliste) , près del~ moitié dç: _la Ml bottès ni ·vote l 
population vivant en dessous du seuil" de pauvreté, 

· des salaires et des retraites impayés depuis six mois, tout ça 
n'incite pas au calme .. . Au lendemain des évé~ements qui 
ont coûté la vie à des dizaines de personnes (pour ne comp­
ter que. les victimes directes de la répression) , une belle 
frayeur et une fuite en hélicoptère du président De La Rua, 
et ·qui seml:ilendoin d'être terminés puisqu~, aux.dernières 
nouvelles, le nduvèau gouvernement. vient de démission­
ner, les réactions de nos médias occidentau:iç pnt de quoi 
énerver! Selon eux, en gros, l' ~rgemine, considérée au 
début du ·:x:x: siècle comme uri pays aussi prometteur que les 
États-Unis; est en crise parce qu'elle n'a pas su se moderni-

.. ser et adapter ses structures aux exigences de la mondialis~­
"tibn. Les Argentins, bon, d'acco~d, ils-elles ont faim, les 
pauvres, mais après tout, c'est de leur faute : ils avaient l'au­
dace de_ prétendre appartenir au Premier Monde alors què 
leur pays n'est qu't.Jn miteux État périphérique. Et l'on nous 
parle de faillite d'un siècle, aggravée bien sûr par la dette 
externe mais dont la responsabilité dépasse de loin celle d~ 
FMI. C'est vrai, le FMI a de précieµx complices dans !'.af­
faire: on peut ci~e.r pêle-mêle les grandes institutions.finan-

-. cièies ·privées international_es, les paradis ~seaux, les 

multinationales, la dictature et les régimes qui lui ont suc­
cédé, sans oublier les capitalistes argentins ou criminel~ en 
col blanc. Ce qui est certain, ert revanche, c'est que le peuple · 
argentin n'a pas eu son mot à dire quant à l'adaptation de 
son pays à la mondialisation et au surendettement dont il 
fait les frais depuis des années ! 

De la dictature au gouvernement De La Rua : 
le rôle de l'État dans l'endettement 

Si la terrible récession, et les mesures d'austérité qui ont 
·conduit les Argentins aux pillages et aux émeutes de ces der­
niers jours,. est la conséqllence directe d'une_ mesure liant le 
peso au cours du dollar (loi sur la convertibilité de 199i), 
il faut remonter à 1976 et à la dictature pour trouver l~ véri­
table origine de la crise actuelle. Connu pour la répression 
féroce, les disparitions et les crimes politiques, le régime de 
Videla a marqué aussi une augmentation phénoménale de 
!'endettement argentin. Pendant cette période, les entre- , 
prises privées sont fortement encouragées (!) par l'État à 
s'endetter auprès de banques privées étrangères et, de 7 875 

. millions de dollars de dette en 1975, on passe à près de 
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47 milliards en 1984. Cela permet à la junte de redorer son . 
blason vis-à-vis de l'occident,· d 'avoir la bénédiction des 
États-Unis pour perpétrer les crimes que l'on s,ait, d 'impor­
ter des armes sans trop de problèmes et, accessoirement, 
d'augmenter des fortunes personnelles grâce aux commis­
sions des organismes prêteurs-: 

Les gouvernements dits démocratiques qui suivront 
auront pour tâche, eux, de convertir la dette des entrep;ises 
privées en dette publique. Le tour de passe-passe est simple: 
l'État « rachète » les dettes du privé et les prend à son 
compte. Le plus souvent, les entreprises privées dont la dette 
est aincsi_ ~nnulée sont des filiales de multinationales créan­
cières (Renault, Mercedes, Ford, de nombreuses banqués 
occidentales, etc.). Le contribuable rembourse donc aux 
maisons _mères les dettes contractées .par leurs filiales. Pas 
question, en revanche, d'annuler les dettes du public. Les 
gouvernements Alfonsin (1983-89) et Menem (1989-99) 
préfèrent privatiser les entreprises publiques et les vendre à 
des capitaux internationaux qui, c'est de bonne guerre, sous­
évaluent leur valeur pour les acheter à bas prix et enrichll- les 
spéculateurs (c'est le cas d'Aerolineas Argentinas, bradée à 
la compagnie espagnole Iberia). Et à mesure que l'on ruine 
ainsi le serviçe public tout en per111ettant aux capitalistes 
des' enrichir, on-continue à emprun­
ter, souvent pour rembourser les Suite en page 3 
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· Samedi 11 janvier Age li da 
politique», à 19h30, auJ3, rue des 
Vignoles, 75020 Paris. 

Jèudi 14· janvier 

RE~ES (.:35): débat sur« canna­
bis et liberté- d'expression » avec 
Jean-Pierre Galland, des membres 
de la Fédération anarchiste autour 
du l,ivre Drogues, contre ld crimina-

, Samedi 19 janvier . .. -~:1!i~~;1n= te::è~~~:~~-ci~~~ .,. , ~~:~i~né~~:i::~~~s'._d:~:r;~~;~;~: . 
Aix-EN-PROVENCE (13) :' dans « l'Islam et la femme,· aspeèts - À 20 heures salle OSCR, maison 

le cadre de la rétrospective «Jean cu~turel, religieux, écono~ique et du Champs-de-Mars. 

Collectif Sans· Ticket 
Cinq dates à travers· le sud-est de la 

· France, pour faire se rencontrer les usa­
gers, les approches, les arguments et les 
pratiques développées en France et Bel­
gique autour de la construction de ser" 
vices de transports publics et offensifs : 

- à Toulon, le mardi 8 janvier à 18 h, 
dans le cadre du Café-lecture, 2, rue 
Baudin, 83000 Toulon. Infos au 
04 94 62 44 52. 

- à Marseille, le jeudi 10 janvier à 
19 h, à la libraii-ie Païdos, 54, cours 
Julien, 13006 Marseille. Infos au 
04 91 48 31 OO. . 

- à Montpellier, le vendredi 11 janvier 
à 19h30, à la librairie-bibliothèque 
Scrupule, 26, rue du Faubourg-Figue­
rolles, 34000 Montpellier. Infos au · 
04 67 92 24 18 . 

- ~ Ly'?n, le samedi 12 ja1,1vier à 15 h, 

au local d'AC!, 37, cours de la Répu­

. blique, 69100 Villeurbanne. Infos au 

04 78 84 38 51 

. - à Valence, le dimanche, 13 janvier à -

16 h, au local associatif Le Laboratoire, 

8, piace Saiht-'Je~n",, 26000 Valence .. 

. Infos au 06 20 l8.44 50 - · 

Chaque r~nc<?ntre sen1, ·introduite 

par une projection de l'émission 

Coup de pouce qui a suivi Oles 

déplacements ' à Bruxelles et la 

démarche du CST, émission cen­

surée début novembre 2001 par la 

chaîne Télé Bruxelles avant d'être 

reprogrammée un mois plus tard, à 

la suite de protestations de~ usa­

gers/ téléspectateurs. . 

Ràdio libertaire 

Concerts de soutien 
Mercre.di 9 janvier à 20 h 
30 : Josettè Kalifa et Nicolas 

. Réggiani Projection du DVD 
« Léo Ferré sur la scène » 

Samedi 9 février à 20 h 30: 
Casse-Pipe, MLOP et Gilles . 
Servat, à la M;Ùoquinerie : 

· 23, rue Boyer, 75020 Paris 
M 0 Gamb_et(a, M~nilmontant. 

Billererie : Librairie du Monde 
libertaire, 145, rue Amelot, 
75011 Paris, M 0 Oberkampf 
ou sur place le jour même. 

Hl! À la · petite semaine 
-·Tous les soirs à 20 heures 

La Palice. vous parle. 

B ien, résumons: Ben Lm/en a P'fUt-être été tué 
dans les 'teiribles ·bombardements de Tora 
Bora. Dans cette hypothè_se, cela ne fait 

aucun dout:e, il est mort. Mais rien :ne pérmet_pour 
l'instant de l'ajfirnier. Il se peut donc qu'il soit Vivant. 
Dans ce cas, on peut en déduire qu'il n'aurait pas été 
tué, et il ne serait donc pas mort. 

Si Ben La.den est toujours vivant, on peut suppo- · 
ser qu'il ~e trouve qiudque part. Au Pakistan, peut­
être. Ôu encore en Afrhanistan. Mais_ attention, un~ 
possibilité demeure qu'ilne soit ni dans l'un ni ilans 

· l'autre de ces pays. Les spécialist:es de çette'régi.on du 
monde consul.tés s'accordent à penser que.si cette ~èn-

tualité est. avérée, Ben Lad.en se trouverait alors 
·ailleurs,' sans qu'on puisse préciser où pour le moment. 

Depuis le 27 décembre, des eXtraits·d'une vidéo­
cassette où apparaît un Ben Laden amaigri. nous ont 
été montrés. L'enregistrement de ces images pourrait 
avoir eu_ lieit. just:e avant la campagne des bombarde­
ments ou à leur tout début, mais il n'est pas exclu 
cep~nt qu'il ait pu être réalisé durant la période 
desdits bombardements · ou juste après. Une seule 
chose semble à peu près aisurée : il aurait été effectué 
avant sa diffusion. fi ny a pas. à di-re, l'information, . 
c'est un métier. 

Floréal 
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Suite de .la page 1 

intérêts de la dette. Anecdote : à la 
fin de la dictature, la Banque cen­
trale argentine refuse de commu­
niquer les registres concernant la 
dette et les gouvernements suivants 

. doivent donc se fier aux seules 
déclarations des créanciers. Suite 
de l'anecdote: devinez qui était à 
la tête de la Banque centrale à la 
fin de la dictature ? Indice : le 
même qui sera ministre de l'Éco­
nomie sous Menem et responsable 
de la loi de convertibilité sous De 
La Rua.. . Bravo! C'est Domingo 
Cavallo. Le principe de sa loi de 
conve~tibilité est simple. Le peso 
étant indexé sur le dollar, l'État ne 
peut pas émettre de monnaie et la 
seule fonne de financement pos-' 
sible est donc l'accueil d'investisse­
ments étrangers, avec à la clef 
privatisations, achats d'entreprises 

~ locales par des multinationales, etc. 
Bref, entre 197 6 et 200 l, fa 

dette externe est multipliée par 20. 
Elle frise aujourd'hui les 160 mil­
liards de dollars, soit plus de la 
moitié du PIB ... Le paiement de 
ses seuls intérêts engloutit 22% 
des dépenses publiques. 

Soutien adif entre 
FMI et banques privées 

occidentales 
Le FMI vient, début décembre, de 
refuser un nouveau prêt de 1,26 
milliard de dollars ~d'Argentine, 
sous prétexte que ces mauvais 
payeurs ne parviendraient certai­
nement pas au « déficit budgétaire 
zéro »préconisé. C'est la fin d'une 
grande histoire de solidarité qui 
avait commencé avec le régime des 
militaires, des gens bien, auxquels 
le FMI a apporté un soutien très 
actif en rriettant, notamment, un 
de ses cadres, Dante Simone, à la 
disposition de la dictature. En prê:.. 
tant de l'argent à la junte, l'insti­
tution mondiale offrait une 
garàntie aux capitalistes interna­
tionaux: l'Argentine était un pla­
cement sûr, l'endroit rêvé pour 
remiser les petits pétrodollars. 

Quant à la Réserve fédérale 
américaine, :elle donne son aval 
aU:x banques privées et sert d'in­
termédiaire aux capitalistes àrgen­
tins qui souhaitent placer leur 

argent à l'étranger, notamment 
dans les paradis fiscaux. Là encore, 
la logique est simple : en général, 
l'argent empru~té demeure dans 
les banques privées étrangères sous 
forme de dépôts, dont l'intérêt 
reste bien entendu inférieur à celui 
du remboursement. 

Parmi les entreprises privées 
dont l'État argentin a pris les 
dettes à son compte après le 
régime . de Videla, beaucoup de 
filiales de banques occidentales : 
City Bank, Crédit Lyonnais, 
Société Générale... Comme les 
autres, elles perçoivent donc indi­
rectement le remboursement de ce 
qu'elles ont elles-mêmes emprunté. 
C'est ça, la magie du Tiers Monde ! 

On estime à 21 milliards de 
dollars les capitaux qui se sont 
volatilisés entre 1980 et 1982. Les 
capitalistes argentins achetaient 
des titres étrangers de la dette avec 
l'argent qu'ils avaient sorti du pays 
et percevaient une partie du rem­
boursement de cette dette. 

Cols blancs et 
criminalité financière 

internationale 
Le meilleur exemple de cette cri­
minalité financière est Guillermo 
Walter Klein. De 1976 à 1981, il 
est secrétaire d'État à la coordina­
tion et au programme écono­
mique, tout en restant à la tête 
d'un bureau d' étu~es privé qui 
représente les intérêts des créan:.. 
ciers étrangers. C'est lui, entre 
autres, pour obtenir des prêts, eXi­
geait des entreprises privées 
qu'elles s'endettent auprès des 
banques privées étrangères. 

Pendant le régime de Videla, 
nombre d'entre eux ont pu tou­
cher de juteuses commissions de la 
part des organismes prêteurs du 
Nord, en replaçant les sommes 
qu'ils venai~nt d'.emprunter dans 
les mêmes banques. D'autres ont · 
pu s'enrichir grâce au commerce 
des ~mes ... 

Après la dictature, enfin, on. 
imagine bien le profit qu'ont pu 
fairéles mêmes capitalistes, argen­
tins ou non, lorsqu'ils ont vu leurs 
dettes - des sommes que, dans le 
cas des patrons de m,.iùtinationales, 

ils avaient eux-mêmes prêtées -
rachetées gracieusement par le · 
gouvernement. 

Et la population 
dans tout ça 1 

Le lien entre criminalité finan­
cière, endettement et paupérisa­
tion est évident et les Argentins ne 
sont pas les derniers à le faire. Là­
bas comme ailleurs, ou plus 
qu'ailleurs peut-être, on est 
conscient d'être gouverné par des 
profiteurs à la solde de la mafia 
mondiale. Il suffit pour s'en 
convaincre de jeter un coup d' œil 
à la réalité : 90% des banques, 
40% des industries aux mains des 
capitaux étrangers, prescriptfon et 
impunité pour les responsables, 
secteurs de la santé et de l' éduca­
tion en ruine, salaire moyen divisé 
par deux depuis 1975, chômage, 
famine, etc. Pour rembourser la 
dette externe, l'Argentine verse 
une grande partie de ses recettes 
fiscales at.Ix: banques étrangères et 
les richesses produites par les sala­
rié(e)s vont donc directement dans 
les poches de la pègre mondiale 
des profiteurs. Ils ont donc fini par 
dire « Stop » et à plusieurs reprises, 
puisque le tout nouveau chef 
d'État, Saa, n'est resté que trois 
jours à son poste. 

Ce n'est toutefois pas la pre­
mière fois que les.Argentins en ont 
marre et le font savoir, si l'on en 
juge par le nombre de manifesta­
tions, d'occupations, de grèves 
générales qui ont eu lieu ces der-

. nières années. Cela dit,. les organi­
sations syndicales,.Jes mouvements 
sociaux ont du mal à s'engager 
dans la lutte, tant ils ont été répri­
més dans les années 70. Selon les 
compagnes et compagnons anar­
chistes, c'est la classe moyenne qui 
a fait tomber 'Cavallo et De La 
Rua, la même qui les avait massi­
vement portés au pouvoir et béné­
ficiait déjà d'un niveau de vie 
supérieure à la majorité. On a 
du mal à l'imaginer porteuse de 
velléité~ · révolutionnaires. On 
s'attendrait au contraire à ce qu'elle 
fasse tout son possible pour retrou­
ver le chemin du petit monde des 
privilèges. 

li 
, 
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.communiqué 

L 'ARGENTINE, au bord du gouffre financier, social et poli­
tique depuis une déjà longue période, a connu de nouvelles 
manifestations populaires spontanées les 18, 19 et 20 

décembre 2001 qui ont obligé le président de La Rua à quitter le 
palais présidentiel en hélicoptère pour échapper à la colère de la 
ru~. C'est une victoire de courte durée pour le pays. Car, quoti­
diennement, 2000 . argentins t:o.mbent dans la pauvreté. Sous la 
pression du FMI, les salaires baissent, leurs paiements sont souvent 
suspendus ; près de la moitié de la population vit dans l'économie 
informelle, le chômage atteint 40% de la population, les banques 
limitent les retraits d'argents, et les services publics fonctionnent au 
ralenti à cause des restrictions budgétaires. Lusure nerveuse, psy­
chologique et physique fait des ravages dans la population. 

Mais les événements récents ont montré que bien des secteurs 
de la société revendiquent et se rebellent. Parmi eux, les libertaires 
de la Fédération libertaire argentine, section locale de l'Internatio­
nale des fédérations anarchistes. Animateurs du journal El liberta­
rio, d'une librairie à Buenos Aires, les mille difficultés économiques 
les touchent di.irement et entravent leurs activités culturelles et 
sociales. 

La reinise en cause de leurs activités et, à terme, de leur exis­
tence, pour des raisons économiques, serait une nouvelle victoire 
pour ceux qui affament et réduisent au silence tout un peuple. 
Faire taire des libertaires, c'est bâillonner une opposition au FMI, 
à la classe politique locale, aux tenants de la richesse non partagée 
et à l'appareil d'Etat. Si la FLA s'affaiblit, c'est la voix èt l'espoir des 
anarchistes qui perdent de leurs forces. Libertaires et solidaires, 
vous pouvez apporter votre contribution en envoyant des petites ou 
grosses sommes d'argent pour soutenir nos camarades argentins. 
Vous serez tenus informés del' avancement de cette souscription et 
des usages des sommes recueillies. D'avance, merci. 

Chèques à libeller à «ARL 33 » et à envoyer à : Groupe Emma­
Goldman de la Fédération anarchiste, c/o Athénée libertaire, 
7, rue du Muguet, 33000 Bordeaux. 

Secrétariat des relations internationales 
de la Fédération anarchiste (France et Belgique) 

Le moral n'est donc pas vrai­
ment au beau fixe et les perspectives 
sont loin d'être au changement 
social radical. Les pillages sont 

davantage une manifestation du 
désespoir général plutôt qu'un 
mouvement organisé et une volonté 
de changement radical. Beaucoup 
d'Argentins craignent davantage le 
retour à un régime autoritaire. 

Et pourtant, une fois de plus 
et tant pis si on a l'impression 

qu'on radote en le répétant, quoi 
d'autre qu'une prise en charge par 
chacun et chacune de son propre 

destin pour sorûr le pays de la 
crise? Les anarchistes argentins 
travaillent déjà depuis longtemps 
sur le terrain à jeter les bases d'une 
société égalitaire, en dépit d'une 
situation quasi désespérée pour 
certain(e)s. I..:heure est pour nous à 
la solidarité concrète, un soutien 
qui fait (est-il besoin de le rappe­
ler ?) partie intégrante de la lutte 
antiglobalisation. 

Klérôn 

groupe Emma-Goldman, 
Bordeaux 
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Actualité 
U NE DES FAÇONS de pré­

senter ce qui s'est passé 
en Argentine, entre le 18 

et le 20 décembre, est de raconter 
la répression : d'après les informa­
tions données par la presse, les 
morts seraient de 29, mais il se 
peut qu'ils soient plus nombreux; 
rien que dans les alentours de la 
Plaza de Mayo, le centre de Bue­
nos Aires, le jeudi 20, sept per­
sonnes ont été assassinées. Les 
blessés se comptent par centaines, 
et les détenus par milliers : à Bue­
nos Aires, il y a eut plus de mille. 
Certains détenus ont été torturés 
dans les commissariats et les four­
gons de police. Des rumeurs ont 
également circulé concernant 
l'existence de centres clandestins 
de détention ; des personnes 
auraient disparu, mais cela n'a pas 
été confirmé. 

Dans quelques commissariats, 
les forces de police n'ont pas per­
mis le bénéfice de l'habeas corpus 
présenté en faveur des détenus, 
arguant que ces derniers ne s'y 
trouvaient pas. Tout a été mis en 
œuvre pour en finir avec les gens 
du peuple qui affrontaient la 
répression. 

Bien qu'on ait officiellement 
voulu nier les victimes, les morts 
étaient là, donnant la preuve que 
l'essence de l'État c'est la violence. 
Bien que le gouvernement ait nié 
l'utilisation des armes à feu par les 
forces. répressives, les morts étaient 
là, avec leurs corps, têtes e~ dos, 
perforés par des balles en plomb. 
Des hommes, des femmes, des 
enfants ont été écrasés par les che­
vaux de la police, portant les traces 
des coups de matraques, marqués 
par les gaz lacrymogènes et vomi­
tifs. Le gouvernement a admis 
mollement que quelques e~cès ont 
été commis, comme au temps de 
la dictature. 

Une aucre façon de raconter ce 
qui s'est passé, du moins dans la 
ville de Buenos Aires, c'est de par­
ler des -dommages dans la city por- . 
tègne (quelque soixante pâtés de 
maison où se concentrent les 
finances et les entreprises interna­
tionales). Là, tout était destruc­
tion, vitres brisées, décombres, 
feu. Ce qui a commencé par des 
centaines d'actions contre les sym­
boles du capitalisme a dérivé dans 
une destruction généralisée quand 
des milliers de personnes qui 
s'étaient emparées de la rue ont 
donné libre cours à leur rage. 

Les raisons de tout cela ? Nous 
ne parlerons pas des causes plus 
profondes qui nous feraient 
remonter à plusieurs décennies; 
nous évoquerons les faits immé­
diats qui mirent le feu aux poudres. 

Le 3 décembre, le gouverne­
ment national a transféré, par 
décret, le contrôle de l'économie 
aux banqueset refusé le paiement 
des intérêts; notamment des petits 
investisseurs, pour répondre à la 
demande politique de déficit zéro 
du FMI, tout en essayant aussi 
d'éviter la fuite des capitaux. Ce 
qui a paralysé immédiatement 
l'économie domestique et a été le 
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Argent • 1ne Sur les récentes 

m nifestations populaires 
coup de grâce pour tous ceux qui 
étaient installés à leur propre 
compte et aussi pg ur les petits 
commerçants ; et ~e parlons pas 
des secteurs marginalisés. Lexplo­
sion sociale n'allait pas tarder. 

Les premiers saccages se sont 
produits le mardi 18 à Cordoba et 
à Emre Rios; mercredi matin , ils 
se sont répandus jusque dans la 
banlieue de Buenos Aires et à 

d 'autres villes du pays. La psy­
chose, comme une peste, gagnait 
toute l'Argentine. La rumeur que 
des hordes de saccageurs - identi­
fiés comme des « piqueteros » -

ravageaient les quartiers s'est ainsi 
répandue. Oq essayait de déstabi­
liser le gouvernement et, en même 
temps, de créer un aff~ontement 
entre les pauvres pour désarticuler 
la lutte des secteurs populaires qui 
cherchaient à construi.re une 

société nouvelle. La droite et les 
péronistes ont choisi la guerre psy­
chologique pour faciliter leur 
accession au pouvoir. 

La réponse du gouvernement 
national à cette profonde crise a 
été la déclaration de l'état de siège 
pour trente jours. Une foi,s de 
plus, les demandes sociales étaient 
criminalisées et étouffées par la 

population s'est mise el! marche 

vers le Parlement et la Casa Rosada 

(palais présidentiel). Lorsque la 

foule, composée d'hommes, de 

femmes, d'enfants, et de vieillards 

a rempli la Plaza de Mayo, la 

police a lancé des gaz lacrymo­

gènes. La réponse générale fut 

pacifique, bien que quelques 

groupes déchargèrent leur rage sur 

des panneaux publicitaires, les 

Quelques chiffres sur l'Argentine 

- 53% du produit intérieur 
brut va au paiement de la 
dette extérieure. 
- 10% de la population 
détient 37,2 % des richesses. 

40 % parmi les plus 
pauvres n'ont que 15 % des 
richesses. 
- 2 millions d'Argentins 
n'ont qu'un dollar par jour 
pour vivre. 
- 45% des familles sont en 
dessous du niveau de pau­
vreté. 
- Plus de 15,5 millions de 
personnes sont dans un état 
de misère. 
- Plus de .2 millions d'Ar­
gentins sont au chômage. 
- 36,4 % des chômeurs ont 
des diplômes d'études secon­
daires ou universitaires. 
- 37 ,6 % des personnes posé-

force. Le décret présidentiel fut 
annoncé formellement le mercredi 
19 décembre, vers 23 heures. 
Immédiatement, des milliers de 
personnes se sont précipitées dans 
la rue, ' manifestant ainsi l'un des 
actes de désobéissance civile le plus 
important depuis le retour de la 
démoeratie représentative. Le 
vacarme de milliers de casseroles 
et de klaxons, · et nombre de dra­
peaux argentins ont couvert tous 
les quartiers de Buenos Aires; la 

dant un haut niveau d'ins­
truction sont sous-employées. 
- 90 % des travailleurs 
gagnent moins que ~'année 

passée. 
- Plus de 30 000 adolescents 
quittent le lycée en cours 
d'année s~olaire. 
- 30 % des jeunes ri ont pas 
terminé l'école primaire. 
- 15 % des jeunes sont au 
chômage et trétudient pas. 
- Plus de 3,5 millions de 
chômeurs ont m_oins de 
vingt-quatre ans. 
- 4,5 millions d'enfants de 
moins de quatorze ans 
vivent dans la pauvreté. 
- Plus de 4 600 commerces 
(27,6%) ont fermé dans la 
capitale fédérale au cours 
des dernières cinq années. 

téléphones publics et les Mc Do. 
Même après 3 heures du . 

matin, la rue a continué à résister 
à l'état de siège, refusant l'inter­
vemion des syndicats et des partis 
politiques ; la police n'était pas, 
alors, très nombreuse. La nouvelle 
de la démission du ministre de 
l'Economie, d'abord, et du reste 
du cabinet, ensuite, a encouragé la 
force populaire. Mais vers 4 heures 
ont · commencé les attaques de la 
police avec des gaz lacrymogènes 

et des balles de plomb - et aussi 
en caoutchouc. Sur les marches du 
Congrès, à 1,5 km de la Plaza de 
Mayo, tombait la première vic­
tuile. 

Malgré la répression, quelques 
groupes ont encore occupé la rue. 
Le jeudi 20, à midi, la police a 
chargé violemment les manifes­
tants de la Plaza de Ma:yo. Ren­
versées par les chevaux de la 
police, ils furent gazés, bastonnés, 
et mitraillés. La place fut dégagée 
mais la lutte allait se répandre dans 
tout le centre de la ville. 

La résistance ·populaire, qui 
n'avait que des pierres pour se 
battre et quelqUes cocktail Molo­
tov, a dressé des barricades durant 
huit heures, empêchant ainsi la 
progression de la police. Au fil des 
heures, la nouvelle des camarades 
morts intensifiait la colère. Vers 19 
heures, quand la démission du 
président fut officielle, la police a 
attaqué violemment les manifes­
tants qui étaient encore réunis 
dans la zone de !'Obélisque. 

Pendant ce temps, dans le reste 
du pays, les luttes se succédaient. 
A Parana, capitale de la province 
de Entre Rios, la population essaya 

· de brûler le siège du gouverne­
ment. Dans la ville de Cordoba, 
aussi,elle tenta de mettre le feu au 
siège du gouvernement municipal. 
A La Plata, capitale de la province 
de Buenos Aires, les manifestants 
ont essayé de prendre d'assaut le 
parlement provincial. 

Parallèlement à ce qui se pas­
sait dans les rues, la classe poli­
tique en général travaillait à 
résoudre le problème du vide de 
pouvoir créé par la fuite en hélico­
ptère du président démissionnaire · 
Fernando De la Rua. La nouvelle 
fut accueillie .comme une victoire 
Par la convention des gouverneurs 
justicialistes (péronistes), qui se 
réunissait à ce moment-ià dans la 
province & San Luis. Il faut rap-

Le Monde libertaire du 10 au 16 janvier: 2002 

peler que, la veille, elle avait refusé 
de former un gouvernement de 
coalition pour accélérer ainsi l'in­
évitable déchéance du gouverne­
ment radical. Ainsi, le 
gouvernement renversé par la lutte 
populaire fut rapidement rem­
placé par les péronistes, et, selon 
les paroles de Ramon Puerta, pré­
sident du Sériat, qui avait succédé 
à De la Rua : « A aucun moment 
il n'y a eu, institutionnellement, 
d'absence de gouvernement. » 

Le dernier acte du gouverne­
ment De la Rua fut la levée de 
l'état de siège, insistant sur la 
parité peso/dollar et affirmant que 
sa démission n'était pas le résultat 
des luttes populaires mais plutôt le 
vide du pouvoir créé par les péro­
nistes. Létat de siège fut à nouveau 
imposé par Puerta pour les pro­
vinces de Entre Rios, de San Juan 
et de Buenos Aires, pour être levé 
quelques heures plus tard. 

La mobilisation populaire 
connut aussi ses .côtés sombres : 
non seulement les Argentins ont 
rejeté la classe dirigeante 
(hommes politiqués et syndica­
listes), de même que le plan éco­
nomique dicté par les organismes 
-financiers internationaux, mais, 
et surtout, ils ont refusé toute 
idée politique de créer un projet 
social différent. Tous les médias 
ont présenté ces journées histo­
riques comme un trio~phe de la 
société civile disqualifiant le 
peuple en lutte et les marginalisés 
qui ·ont laissé pourtant leur vie 
dans les rues. Cependant, au-delà 
des manigances de la droite et du 
péronisme pour crée_r la déstabi­
lisation politique, la démission de 
De la Rua fut uné victoire popu­
laire. 

Des compagnons 
de la Biblioteca Popular · 

José-lngenieros 
Buenos Aires, 

le 26 décembre 2001 
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Actualité 
· lnsurre~tion . populaire ;en Argentine de protester. A l'intérieur du pays, les mises 

_ ~ sacs continuent. 
Au cours de la journée commencent à 

arriver les groupes radicalisés qui s'affronte­
ront à la police jusqu'à l;aube. Ils investis­
sent des rues , frappent e:.t se retirent. Le . 
centre de la ville est une mer de pierre, de 
verre brisé, de colonnes de fumée, de gaz. 
Des barricades s~nt levées, des câbles sont 
tendus à travers la rue, pour retenir la police 
montée, des cocktails Molotov, pierres et 
armes à feu sont utilisés contre la police: 

L ES SURSAUTS qui ont secoués l'Ar- · 
gentine, du 18 au 20 décembre, ne 
sont que de nouveaux et violents 

épisodes de la guerre sociale qui ravagent le 
pays: dans une crise qui dure. Alors qùe le 
président Saa, successeur de La Rua, a 
démissionné à son tour; la situatio:O.reste 
très tendue. 

Nous vous proposons ci-dessous le 
témoignage d'un camarade anarchiste qui 
relate les événements de Buenos Aires. Dans 
tous les témoignages de nos correspondapts, 
des constats reviennent : aucune organisa­
tion sociale ou politique n'av;üt prévu l'am- · 
pleur èt la spontanéité des réactions ; il n'y 
avait pas· d' encadremenf des m.anifestants ; 
les prolétaires et 1a classe moyenrie argen­
tine étaient très déterminés face à l'annonce 
de l'état de siège ·décrété par de La Rua. · 
Autre observation : la sauvagerie de la 
répression, facilitée par la suspension des 
libertés publiques. Il faut ajo.uter à cela l'ab­
sençe d'alternatives à la situation argentine. 

Le mardi 18 décembre eurent lieu 
quelques mises à sac de supermarchés dans 
le sud de la province de Buenos Aires ; la 
fin de la semaine précédente, cela avait 
commencé dans des provinces comme 
Entre Rios, Santa Fe. et Mendoza. Le mer­

credi 19, tôt dans la journée, les pillages 
s'intensifièrent à un niveau jamais atteint 
dans le pays. Plus de deuxcents supermar­
chés, grandes ou petites s~rfaces furent 

dévastés par des gens majoritàiremént des 
quartiers où tout manque. Des milliers de 
personnes ont avancé, soulevant et détrui­
sant clôtures et volets, pour surgir dans les 

Le gouvernement déclara 1' état de siège et 

déploya sa force. 

Presque toutes les banques de l'avenue Cor­
rientes et de l'avenue de Mai sont détruites 
et incendiées, les Mac Donald sont sacca­
gés et ravagés par les flammes, entreprises 
d'électricité, de téléphone : tout symbole du 
pouvoir bourgeois fut attaqué et saccagé. La 
police attaqua avec des balles de caoutchouc 
et des balles réelles , avec des gaz lacrymo- . 
gènes et vomitifs, des chevaux, des motos, 
de petits véhiçules blindés, des camionnettes 
et hélicoptères. :Laprès-midi, il y avait déjà 
six morts occasionnés par les balles de la 
poliè:e et un policier tué par les manifestants. 

A la fin de la journée, après 1' annonce de 
la démission du président; les affrontements 
ont continué, de même que les saçcages des 
banques, des commer~~s de vêtements et de 
musique. Quelques supermarchés de la zone 
du Congrès.,furent pillés par des manifes- .- J • 

tants et des gens du quartier, majoritaire­
ment des immigrés de pays comme la 
Bolivie ou le Pérou. Le centre de la ville est 
resté pratiquement détruit et impraticable 
au trafic. Les groupes radicalisés ont incen­
diés au fl!Oins cinq camionnettes de l'entre­
prise postale privée Oca. Autour de minuit, 

_Les esprits sont maintenant plus calmes 
après la démission du président de La Rua 
et la nomination de n.ouveaux fonction­
naires. La convocation .de nouvelles élec­
tions et le nouveau changement politique, 
la démocratie, garantissent la continuité du 
régime d'exploitation et d 'oppression. 
La no.ùveauté, c'est que les motiva~ions de 
ces changements ont détourné la révolte 
populaire qui a commencé en .fin de 
semaine, pour continuer le mardi 18 
dé~embre et connaître son paroxysme les 
détbFjë>tÜ'SY§UHiarits ' ;·4é ;bifari ·e·sc de 125 
morts, plus de 3 200 arrestations, une infi-· 
nité de blessés, et une perte monétaire 
incalculable pour le gouvernement et les 
secteurs d'entreprises. De nombreux fonc­
tionnaires, hommes politiques et journa­
listes décrivirent les évén~ments en parlant 
«d'anarchie dans les rues». · 

· commerces. Nourriture, articles ménagers, 

:. électroménager; meubles, etc. tout ce qui 
pouvait être emmené fut enlevé. La bour­
geoisie et les secteurs privilégiés utÜisèrent 
immédiatement la police et jusqu'aux 
employés mêmes des commerces pour la 
répression. Il y eut des arrestations et des 
morts dans tout le pays. Les saccages 
durèrent jusqu'à la tombée de la nuit. 

Au milieu de la nuit, des ,secteurs de la 
classe moyenne sorti~ent en masse dans la 
rue pour réaÎiser un « cace_rolazo » (protesta­
tion br_uyante, ndt) et incendièrent des . 
ordures dans les artères de la capitale fédé-' 
raie, Buenos Aires. La télévision montrait 
des imagesjamais vues. La place de Mai et 
la place du Congrès · se remplirent de mil- . 

liers de personnes jusqu'au petit matin, alors 
la police entama la répression avec des• gaz et 
des balles de caoutchouc. Lç:s groùpes les 
plus radicalisés se sont affrontés à la répres­
sion, détruisant et incendiant de n~m­
breuses banques. Sur les· marches du 
Congrès restait un homine s~igné par une 
balle policière. Le matin du jeudi 20, la · 
place de Mai était clôturée et gardée par des 
centaines d'hommes, de l'appareil répressif. 
Des arrestations d"individus et de · petits 

groupes ont eu lieu ~ors qu'.ils tentaient, de 
façon pacifique, de franchir le dispositif ou 

les manifestants s'étaient reti;és; fatigués et 
bles_sés., après une journée qui rèstera dans la · 
mérri~ire collecdve· corrim'è fa révolté'p'éipü:.: . 
laire qui provoqua la démission d'un prési­
dent, et pour ses protagonistes dans la rue et 
dans la· lutte, comme deux jours de rébel­
lion, de passion et d'anarchie. -

Adrian 

groupe anarchiste Libertad 

Fait divers 

Mo~rir de tr~id, en France, en 2002 · c FS·DERNIERS jours, deux SDF, précaires, chôm'dus, fi~s dê droits, 
rémistes et autres loos~rs de ce début de millénaire capitaliste sont 
morts de froid. Dans la rue, sous une porte cochère. Dans des locaux 

à poubelles. Dans des niches en cartons. En pleine lumière ou dans un petit 
coin de pénombre. Discrètement. Ordinairement. Ils sont morts de froid 
parce qu'ils n'avaient plus rien. Ni boulot. Ni argent. Ni domicile. Ni famille. 
Ni amis. Ni relations. Ni espoir. . 

Ils sont morts de froid parce qu'ils avaient· tout perdu. Ou parce que 
depuis toujours, ils erraient dans les corridors glacés des galères _en tous genres. 
Sans rien. Ils sont morts de froid sans révolte. Resignés. Tétanisés par un .sys­
tème social, le regard des braves gens ' qui leur filent quelques euros et les 
p'tite~ sœurs des pauvres du caritatif qui, explicitement ou implicite~ent, les 
condainnerit à la seule survie. 

Ils ·sont morts de froid, de misère, de solitude et de désespérance alors que 
ce pays, qui est la quatrième puissance économique de la planète, n'a jamais 
autant regorgé de riche~ses ei de surplus de toutes sortes. Alors que le luxe ët 
l'opulence de certains ne sont jamais affichés avec autant d'insolence. Alors 
que les Bourses; les boursicoteurs, les multinàtionales, les grandes entreprises, 
les petits et les grands malins du capitalisme rï ont jamais autant gagné de 
pognon. Alors que le centième des montagnes de fric que s' accaparent tous 
ces enf~irés s~ffirait à nourrir, loger, habiller, éduquer ... tous les malheureux 
de cette planète. Ils se sont laissés mourir alors que l'opulence est à portée de 
main et que la vie, le bonheur, la libérté, l'égalité; l'entraide ... sont à portée 
de toutes les révoltes et, surtout, de tôutes les révolutions. De toutes les;expro­
priadons. De toutes les sodalisations. De tous les partages. 

Oh, hé! les socialos, les. cocos, les écolos ramollos et toutes les grandes 
gueules de la gestion « de gauche »·du capitalisme et de la réforme à petites 
doses pour cause de prétendu réalisme, vous dormez bien la nuit.? 

Jean-Marc Raynaud 

Crise de foi 

Le cas des 
talibans 
mo·dérés 

EGGED, LA COMPAGNIE israélienne de trans­
ports publics, a fini p~r plier face à un~ asso~ 
ciation _ultra-orthodoxe qui a obtenu la 

.transform<i.tion d'une ligne régulière en ligne hassi- . 
dique : files d 'attente séparées p~:mr les hommes et . ., - . 

les femmes aux arrêts de bus, interdiction de la 
radio à bod et des affichettes publicitaires, réamé­
nagement« décent» des vitrines d'une boutique de 
lingerie et d'un café. 

En Espagne, Resureccion Gàlera qui est prof de 
religion, ne retrouvera pas son poste après . les 
vacances. En .. effet, l'État et l'Église ont décidé que 
l'éducatrièe ne pouvait plus enseigner la catéchèse · 
parce qu'elle est remariée à un divorcé., Quel crim~ 
impardonnable ! . 

La plus àncierme femme prêtre de l'Église angli­
cane, Vivienne :Faull, pourrait bientôt deyenir la 

, première fe'.m:me évêque du royaume, d'après le 
Daily Telegraph, qui · sou:ligne que cette ptoéhaine · 

·nomination risqùe.deprovo.quer.ùn schisme. L'ar:.. · 

Le Monde libertaire du 10 au 1 6 .janvier 2002 

'' 

chevêque de York, D. Hope, a annoncé qu'il démis­

sionnerait si une femme était autorisée à porter la 

mitre. Le comité qu'il dirige travaille d'ores et déjà 

sur un projet <l'Église dissidente. Enfin, Vivienne 

Pauli reconnaît elle même qu'elle a reçu des dizaines 

de lettres anonymes (preuve d'un grand courage) · · 

remplies d'insultes venant de fidèles choqués par sa 

possible promotion. 

L'Église ne vire pas un prof parce qu'il est. mau­

vais mais parce qu'il s'agit d'une prof remariée à un 

divorcé, on ne Vf Ut pas d'une femme évêque parce 

que c'est ttne femme. D'autres ne veulev.t pas mon­

ter dans un car en même temps que les femmes, et 

ne veulent pas entendre de musique ou voir des · 

. choses impüres, brefle mal est partout et l'être le 

plus pervers, malgré les excuses papales et autres 

discours sur la tolérance, reste la femme. Mais que 

l'on se rassure, l'extrémisme, le sexis~e religieux, 

c'est seulement les talibans. La preµve: les mollahs 

de l'Alliance du Nord proposent -de lapider les 

femmes adultères avec « des pierres pl~us petites ». 

Certains /chrétiens et certains juifs utilisent d'autres 

moyens pour lutter contr.e les fell1;mes et la 

débauche. Mais ~ous, en cachette, aimeraient réta~ 

blir, feu}~ police de« la vertu et de lâ répression des 

t -vices » ip.staU:rée par les talibans. 

Régis · Boussières 

gro~pe Kronstadt, Lyon 
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Actualité 
A u DÉBUT du xx.c siècle, l'Argentine 

figurait parmi les dix pays les plus 
riches du monde, disposant d'im­

menses richesses en matières premières. 
Pendant les années 50 et 60, le pays ét~it 
considéré comme future puissance indus­
triel!< En décembre 2001, 40 % de la 
population vivait en dessous du: seuil de 
pauvreté, l'économie était étouffée par le 
paiement de la dette et le pays était secoué 
par des émeutes de la faim .. 

Les raisons de ce déclin spectaculaire 
sont à la fois spécifiquement argentines et 
uùiversellès, car similaires à d'autres trajets 
économiques des pays du « tricont >; (les 
trois continents : Afrique, Asie, Amérique 
latine). 

En 1973, le premier choc pétrolier 
engendre une situation inédite sur les mar_. 
chés financiers : certains pa,ys de l'OPEP 
(Koweït, ·Qatar, Emirats arabes unis, Bah­
rayn) disposent tout à coup d'énormes reve­
nus en dollars que leur.faible population ne 
peut totalement absorber. Ils placent donc 

_le restè (environ 40 %) dans des banques· 
occidentales. 

Dans le même temps, les États de la 
triade (Europe de l'Ouest, Amérique du 
Nord, Japoii) n'ont plus besoin de crédits : 
la reconstruction de l'Europe ~t du Japon 
est qua·siment achevée et la crise écono­
mique paralyse toute l'activité industrielle, 
ainsi que les investissements. 

Les banques se tournent donc vers de 
nouveaux emprunteurs : certains pays du 
« tricont » disposant de ressources en 
matières premières, notamment des pays de 
l'Amérique latine. 

Les gouvernements de ces pays préfé­
. raient , souvent emprunter auprès des 
· bàriques privées plutôt que dè s'adresser à 
la Banque mondiale. Celle-ci contrôle déjà 
à l'époque rigotJreusement l'usage de ses 
fonds. Cette surveillance étroite dérange les 
élites, notamment celles qui utilisent ces 
crédits plutôt pour leur enrichissement per­
sonnel que pour le développement de leurs 
pays. Quant-aux banques privées, elles sont 
peu pointilleuses. Elles comptent su~ les 
richesses naturelles des pays débiteurs et la 
capacité des États à toujours trouver les 
moyens de rembourser leur dette 1 

• . 

Mais en ·1979, la situation change radi­
calement, avecle renversement de la poli­
tique monétaire américaine : la lutte contre 
l'inflation porte les taux d'intérêts à 
un niveau sans précédent. Les 
pays emprunteurs se trouvent 
confrontés à un triplement' des 
charges d'intérêt. Au même 
moment, la récession mondiale 
à la suite du second choc pétro- · 
lier (1979, révolution iranienne) 
casse lés prix des matières pre­
mières, · principale ressource dès 
pays débiteurs. 

Enfin, la faillite mexi<::aine et 
la cessation du remboursement 
de sa dette annoncée par le gou­
vernement en 1982 provoquent 
une réaction de panique auprès 
des ban.ques. Elles se retirent 
totalement de ce marché à 
risques incalculables. 

Sous .la dirçction du FMI 
(Fonds monétaire internati~nal) 
et des gouvernements de . la 
triade, . cer~aines facilités ou 

·reports-. de paiements et · réduc-:­
tions. de dettes sont alors. accor-
dés aux pays . débiteurs, à 
condition qu'ils appliquent les 
plans · d,' « · afustement écono~ 

mique ». Il s'agit surtout d'assurer la conti­
nuation du paiement de,la dette, mais cette 

fois-ci au,toflnancé par les pays débiteurs~ 
Cet.Jx-ci' doivent donc trouver les 

moyens de mobiliset des sommes finan­

cières colossales qui dépassent fargeinent 

leur capacité budgétaire habituelle ... De 
plus, il leur faut attir<:_r des · devises pour le · 
remboursement de la dette extérieure, 

La 

généralement payable en dollar. Les 
mesures sont nécessairement draconiennes : 
création d'épargnes forcées pour transfor­
mer une partie de la dette externe en dette 
interne, privatisation et brade; ie des ser­
vices publics et des entreprises d'État, limi­
tation radicale des dépenses publiques. 

Le manque de devises exige la création 
d'un excédent commercial. Cet objectif est 
atteint par une forte dévaluation des mon­
naies locales freinant les importations et 
facilitant les exportations: Pour s'approprier 
ces .devises réalisées par des entreprises pri­
vées, les États offrent des bons du trésor 
extrêmement avantageux, c' est~à-dire à fort 
taux d'intérêt. . 

L'ensemble de ces mesurès (restriction 
des activités de l'État, étouffement de la 
demande par l'épargne forcée, forte infla­
tion provoquée par la dévaluation, transfert . 
sans contrepartie des devises à l'étranger) 
crée un contexte économique assez difficile. 
Les entreprises sont très vite dans l'incapa­
cité d'effectuer des investissements néces­
saires, ce qui ne tarde pas à pro.;oquer une 
perte de productivité, et donc de compéti­
tivité par rapport aux entreprises occiden­
tales. Le patronat réagit par une baisse 
brutale des salaires, de l'ordre de 50 % p~r · 
exemple pour le Mexique 2

• 

Les principaux .profiteurs de ces plans 
d'ajustement furent les b!lnques créancières. 

Elles avaient certes dû renoncer au rem­
boursement d'environ 55 milliards de dol;.. .. 

lars de dettes et intérêts (sur une détte 
globale .de 193 milliards de dollars) mais le 

. service de la dette étai~ · mainten'u, et le 
/ grand krach ·bancaire evité de; justesse 3• 

· Les perd~nts forent les salariés des pays · 
débiteurs.· En effet, il~ ·et elles otit été dou­
blement affecté(e)s : par la baisse radicale 

• crise 

des sctlaires 4 et par la transformation d'une 
partie de leurs revenus en épargne forcée 5, 

même si cette dernière mesure a également 
pénàlisé les classes moyennes, et même les 
professions libérales. . 

Les pays débiteurs se félicitèrent d'avoir 
regagné de cette façon leur crédibilité finan-

. cièré ii'iternationale. À partir de la fin des 
années 801 de nouveaux flux de capitaux se 
dirigeaient iiotamment ~ers le~ pays d'Amé­
rique de Sud. Ils' agissait surtout de finance­
ments directs, c'est-à-dire sans implication 
des banques et extrêmement mobiles_, donc 
toujours prêts à être réorientés vers d'autres 
marchés au moindre doute sur la rentabilité 
ou la solvabilité .. , . .. , 

Le retour des capitaux en devises a permis 
· d'en finir avec la politique de dévaluation sys­

tématique et de mener des programmes pour 
freiner l'inflation galopante, devenue le prin­
cipal problème économique 6• Le paiement 
de la dette n'était désormais plus assuré par 
un excédent commercial, mais par les flux 

, des capitaux étrangers. 
Dans le contexte de forte croissance du 

début des années 90, le manque 'total de 
cohérence de cette forme de « rembourse­
ment » échappait visiblement eaux acteurs 
économiques. 

De fait, le retour de la réce~sion eut un 

mier président civil après la dictature (1983-
19_89), n'aurait pas dû reconnaître la légiti­
mité de cette dette. Ce jugement remettait 
en cause le rôle du FMI dans cette affaire. 
-En effet, celui-ci avait mis un de ses cadres, 
Dante Simone, à la disposition de la banque 
centrale a~gentine. Or, dans un rapport 
adressé au chef de la banque, Dante Simone 
encourageait les autorités argentines à signer 
de nouveaux crédits et minimisait -les 

. risques ainsi encourus. De plus, Alfonsin 
aurait dû prendre en considération que l'ex­
plosion des intérêts de la dette du pays ne 
résultait que de la décision unilat~rale des 
États-Unis de renverser leur politique 
monétaire en 1979. De ~ême, la décision 
du gouvernement Alfonsin d'assumer en 
plus le remboursement des dettes accumu­
lées par les entreprises privées. pendant la 
dictature reste totalement incompréhen­
sible ! Paradoxalement; l'ampleur de la dette 
argentine met le pays en position _de force : 

. la ce~satiori du rembourse!11ent argentin ris­
querait de déclencher une crise majeure sur 

· les m~rchés financiers mondiaux. En plus, 
une telle décision pourrait encourager 
d'autres' pays débiteurs à cesser également le 
paiement de leur dette. 

La co'nstitution argentine _permet le 
non-paiement d'une dette déclarée ;« illégi­
time », le droit internationai; lui, reconnaît · 
le priricipe de la dette« inique» 9• ·· 

Néanmoins, pour l'instant il .est plus 
qu'in:cer~ain que la classe politique argen­
tine ait le courage, ou tout simplement la 
volonté, de résister aux pres.sions interna­
tionales, même si le « président d'une 
semaine», Adolfo Rodriguez Saa évoquait la 
possibilité de cesser le remboursement de la 

ci~_tt_e . ~x,~é~~~ii,~~: . 1Le~ ,~,o,l:1.~~m~~f, go~N\~fe 
contre la politique économique argentine 
est-il capable de maintenir la pression de la 
rue sur le gouv~rnement ? 

Inscrit(e)s dans le mouvement intêrna­
tional contre la mondialisatiûn et solidaires 
des manifestant( e)s . en Argentine, il-nous 
faut remettre au cœur de la discussion 
publique la revendication de la suppression 
totale et inconditionnelle de la dette des 
pays .du« t_ricont ». 

Martin 

groupe de la métropole lilloise de la FA 

effet dévastateur sur les deux pays les plus 1. La situation était différence pour la majorité 
exposés : le Mexique en 1994 et l'Argentine des pays africains. Les emprunts donc ils one« béné­

en 2001 7• L'originalité du cas ficié " ont été accordés par la Banque mondiale. 
argentin se situe surtout au niveau · Mais face à la crise de la dette, celle-ci a néanmoins 

d l' l d l réagi avec autant d' intransigeance que les créanciers 
e uti isation es emprunts : i s privés. 

ont essentiellement alimenté Ja 2. La Mondialisation financière, La Découverte 
fuite des capitaux vers les paradis et Syros, Paris, 1996 
fiscaux, très probablement au 3. Jacques Adda, la Mondialisation de lëcono-

bénéfice des généraux au gouver- mie, tome Il, Mitions La Découverte, 2001 
nement et de leurs amis, l~s 4. Les baisses de salaires sont largement res-

ponsables de l'accroissement spectaculair:e du tra­
industriels et grands propriétaires. .vail des enfants dans les pays concernés, devenu · 

On estime que 90 %. des crédits nécessaire pour assurer la survie des familles. 
accordés à la dictature militaire 5. C'est d'ailleurs une mesure de type« épargne .. ., 
(1976-1983) ri' ont pas pris la . forcée)) qui a déclenché les émeutes en f\rgentine: 

. direçtion du pays. Pendant les ' l'interdiction de retirer plus de 250 dollars par 
• semaine en liquide. 

·deux dernières années du rég. ime, 6. Le gouvernement argentin était le plus radi-
la . fuite des capitaux représe_ntait cal en établissant la parité fixe entre dollar et peso. 

une valeur de 21 milliards de dol- 7. I.:Argentine se retrouva lourdement pénalisée 

lars 8 ! En 2000, la Cour fédérale pour sa parité fixe peso-dollar. Elle dur tour à coup 
argentine déclarait la dette accu- supporter l'enchérissement du dollar par rapport 

au~ autres devises. Les exportations chutèrent bru- · 
mulée ·par les militaires « i_ llégi- talement. 
time' » et contraire à la loi et à la . 8. Éric Toussaint, ila 249, oçtobre 2001 

constitution. D'après le jugement 9. Comme l'explique Noam Chomsky dans un 
de la cour, Raoul Alfonsin, ·pre- article publié récemment au Monde libertaire .· 

(n° 1251). Ce principe a été introduit par les Etats-

Scènes de 
réappropriation · · 
à Buenos Aires 

- Unis en 1898 pour justifier leur refus, après l'occu­
pation de Cuba et des Philippines, de rembourser la 
dette cubaine et philippine à l' anciennè puissance 
èolonisatrice espagnàle. . 

6 Le Monde- libertaire du l 0 au 16 janvier 2002 
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· L·e· collectif Sa ils· Ticket 
·de Bruxelles 

s·ur Radiolibertaire 
De passage à Paris (à l'invitation du RATP); pour pré_senter leur 
livre *, le collectif Sans-Ticket de Bruxelles a répondu aux ques­
tions de Radio libertaire (émission ·Pas de quartier). Cett~ inter­
view passera le mardi 22 ianvier-~002, de 18 heures ~à 19h30. 

Radio libertaire: Comment est né le 
collectif Sans-Ticket ? 

Mathias et Vincent: Tout commence 
en 1998/99, au moment de la lutte des chô­
meurs et précaires. En fait, nos actions 
étalent largement inspirées par ce qui se pas­
sait en France à la même époque. Ce mou-. 
veinent nous a redonné la force nécessaire 
pour reprendre l'initiative de la lutte so"°ë:iale. 
Pou; nous, cela s'est cristallisé autour d'un 
projet que nous .avons construit ensemble : 
le centre social. « Cet endroit des possibles », 
comme nous l'appelions à l'époque, se vou­
la.it ouvert sur l'extérieur et cherchait des 
objectifs de lutte immédiats et alternatifs. 
No_us avons découvert la carte de transports 
d'AC !; nous avons cherché comment se la 
réapproprier, l'adapter à nos spécificités 
belges (géographique, sociale et politique). 
Au-delà de cette première approche deux 
axes de réflexion nous préoccupaient : 

- parier sur le fait qu'imprimer un titre 
de transports né au cours d'une lutte (de 
chômèurs) poi.ivait avoir sa propre vie, alors 
·que le !llouve~ent qui l' avaitJ~it naître était 
dans une périod~ · de décrue; 

- est-ce que le champ des transports 
(maintenant que les chômeurs ont quitté le 
premier plan des médias) peut être en soi un 
champ d~ ' fo.fte, de re~endication, touchant 
l'ensemble de la population? D'où la néces­
sité de réinventer les objectifs de la lutte, 
notamment en introduisa~t des pratique~ de 
désobéissance civile. 

Si la composition sociologique du CST 
était composée de chômeurs, précaires et 
intérimaires, il n'empêche que nous ne nous . 
sommes jamais placés dans un aménage:.. 
ment « humanitaire » de: la question. Notre 

. projet a ~out de suite été le libre accès total 
aux transports. A partir du moment où l'on 
considère les services publics comme un 
« bien com~un », c'est-à-dire que tout le 
monde le finance (par les taxes), la gratuité 
pour tous est la seule solution immédiate. 

Radio ~ibertaire : Quelle a été votre pre­
mière action ? 

Mathias et Vincent : L acte inaugural, 
c'est la<~ carte ». Deux groupes_, un liégeois 

. (Acteurs· del' ombre), un bruxellois (collectif 
autonome de chômeurs. issu du centre social) 
ont débattu autour de la carte AC ! Qu'est­
ce qui nous convient dans cette carte ? Que 
devons-nous changer, ajouter, retrancher ? 
Nous avons changé le titre : « Carte pour urt 

. droit au transport » est devenu « Carte de 
. droit aux transports ». Ainsi _nou:s inversions 

l'ordre des revendications et la position des 
détenteurs de la carte vis-à-vis des contrô-

.. leurs. La lib~rté de se déplacer, le droit au 
transport est acquis ! Il ~e faut pas le qué­
mander,_ mais. _!'.appliquer. Il s'agissait, aussi, 
qe créer une jurisprµdence de fait, car nous 
nous doutions qu'un jour nous aurions à. 
nous confronter à la ju~tice (~oir les Monde 
libertaire précédents). 
. ·Nous voulions que se soit un objet poli­

tique « nomade », que n'importe qui s' em-

pare de la carte et de cette revendication. 

Enfin, nous avons évité tout centralisme en 

supprimant r adresse unique. 

Radio libertaire : Quels ont été vos pre­

miers contacts avec les usagers, et 'les salariés 

de·s transports ? 

Mathias .et Vincent : Nous, n'avions pas 

besoin d'aller chercher les usagers, puisque 
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gratuité 

des transports 
Fédération Anarchiste 
145 rue Amelot.: 75011 Paris 
014805 34 08 * federatîon-aoarchiste,org 

nous sommes les premiers concernés. Nos 
premiers contacts réels ont eu lieu avec les 
contrôleurs de la SNCB (équivalent de la 
SNCF), chaque voyage était l'occasion de se 

. confronter avec les agertrs. Ils ont une part 
très · active d4n5 notre lutte, d'abord, parce 
qu'à chaque voyage, il y a discussion et 
amende ou pas amende. Cela a beaucoup 
enrichi notre lutte. En fait, cette lùtte se 
développe autour de ~eux types d'actions : 
une quotidienne et une individuelle : nous 
utilisons notre carte pour tous nos déplace­
ments (y compris à l'intern;;itional) et des 
actions collectives, festives. 

Personnellement, j'ai rejoint le collectif à 
cette occasion · en découvrant la carte. 

; Comme beiucoup, je fraudais, cette carte 
m'a.fait passer de la démerde individuelle à 
un acte collectif de revendicadon. 

Autre exemple, pous avibns appris qu'il 
existe deux lignes de bus à Bruxelles acces­
sibles. à toutes et à tous, mais gratuits uni­

quement pour les fonctionnaires européens. 
Cette nouvelle aristocratie s'est emparée de 
tout un quartier de la ville, l'a vidée de tous 

· ses habitants pour en fai~e ün endroit entiè­
rement consacré à i~ur gloire. La:dénoncia'" 
tion de ce privilège a été le prétexte pour 
entrer en scène collectivement. Nous avons 
décrété ces bus non payants pour tous ks 
usagers. Assez rapidèment nos actions susd­
taient des ré~ctions : les institutions ne fonc­

tionnent que par le papier, cet objet 
cartonné qui n'a même pas la prétention 
d'êtreun faùx en écritures, dérange parce 
qu'il les prend à contre-pied sur leur propre 
logique technocrate: En parallèle, les 4iscus­
sions s'engageaient à chaque fois aveé -les 

auües ~sagers. Que ce petit bo.ut de carton 
interpelle et fasse trembler le m.astodonte 
qu'est le service.public des transports nous a 

: surpris. Nous avons donc beaucoup - ~ppris 

de tous : des ·contrôleurs, qui nous expli­
quaient leu~ conditions de travail · (nous 
avons même bu un coup avec certains 
d'entre eux) ; des usagers et de leurs démê­
lés judîci~ires avec les sociétés de transports. 

Radio libertaire : Avec cette lutte, nous 
avons remarqué que la gratuité . est passée 
d'une notion strictement idéale mais intel­
lectuelle (floue) à un actè concret, accessible 
à toutes et à tous. Faites-vous le même 
constat? . 

Mathias et Vincent : c'est vrai, à condi­
tion de s'en donner les moyens, de quitter 
les slogans et les banalités. Nous avons cher­
ché et trouvé des chiffres, des rense_igne­
ments, des faits. Nous .avons discuté avec 
beaucoup de personnes, nous avons expéri­
menté l'action directe pendant deux ans. 
Nous avons aÙssi recadré certaines actions, 
certains arguments ; nous avons fait h~tre 
autocritique. To~r ce travail préalable nous 
amène depuis quelques mois à concevoir la 
gratuité non plus comme un slogan unique­
ment libertaire, mais . comme une revendi­
cation qui prend son sens d~ns le quotidien. 

· D'ailleurs, un nombre grandissant de per­
sonnes de tous bords (vraiment de tous 
l'échiquier social) le conçoivent comme 
l'avènement d'une nouvelle sorte de reven­
dication : une rupture culturelle en quelque 
sorte. 

La gratuité né résout qu'une partie des 
choses, elle ne suffit pas à changer la vie. 
Mais elle rend possible d'autres luttes, -plus 
qualitatives. Aujourd'hui, .la gratuité d~accès 

aux services publics est posée sur la place . 
publique belge, personne ne peut plus igno­
rer ce débat et faire comme si une autre 
approche est impossible. 

Radio libertaire : Est-ce déjà une pre­
mière victoire ? 

Mathias et Vincent: Non ! Pour que ce 
soit .une vraie victoire, il faut que la popula­
tion s'empare de ce thème. Au départ, ce 
sont les chômeurs qui ont sorti cette reven­
dication. Peu après, les libertaires les ont 
soutenus, puis la gauche de la gauche, des 
intellectuels, des artistes, maintenant les 
médias et certains syndicats s'intéressent à 
nous ... Notre but est que ça nous échappe 
complètement. Nous ne so~mes pas dans 
une optique de prise de pouvoir sur un col­
lectif quelconque. Nous souhaitons nous 
ouvrir à l'ensemble de la vie citoyen'ile et à 
tous les a~teurs de la mobilité. -

Radio libertaire : ·Avez-vous des 
contacts avec les organisations syndicales ? 

Mathias et Vincent : Au cours de la 
première année, nous avions essçntiellement 
travaillé sur le train (la SNCB). Nous avons 
parlé avec t~ut le monde, il faut préciser que 

· la SNCB est Je plus gros employeur du 
- pays et que le taux de syndicàlisation y 

"' approche les 90 %. Le~ structures de la 
SNCB tiennent du m4stodonte 
(patrons et syndicats). Nous avo-ns par­
ticip{ à certaines réunions syndicales 
(sans y être invités), et avons eu, l'an­
née dernière, d'autres contacts indivi­
duels informels, lorsque nous étions 
englués dans nos affaires juridiction-
·nelles avec' la STIB (équivalent de la 
RATP) : la justice réclam~it des 
astreintes. Là est née la solidarité. Nous 
avons rencontré le syndicat de la STIB 
et nous lui avons· expliqué que si nous 
étions condamnés, leur tour arriverait 
lors de la . prochaine grève. Devant la 
répression, nous avons fait unè alliance 
·objective. Une de· ces ·structures syndi­
cales a pris publiquement position pour 
nous. J'ignore si nous en sommes à · 
l'origine, mais depuis, à "la STIB, cer­
taines grèves se font sur le mode_. du 
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Social 
« tarif zéro » (accès gratuit au réseau urbain). 

Par ailleurs, nous constatons des actes de 
solidarité active des chauffeurs de bus ou de 
métro : lors d'actions publiques, ils nous 
préviennent de la présence de contrôleurs à 
tel endroit, ou ils nous accueillent gentiment 
quand nous montons dans up. bus (ils 
connaissent le collectif). Concrètement, il y 
a des passerelles et du respect entre usagers 
(sans tickets) et salariés. A nous de les utili­
ser au mieux. 

D'où aussi la volonté de la part des 
pati:ons de nous faire raire. Tant que nous 
passions pour une bande de joyeux hurlu­
berlus, ils nous laissaient. Pour le capita­
lisme, la question de la mobilité (des 
capitaux, des marchandises et des individus) . 
est cruciale. C'est aussi pour cela que ce 
thème nous intéresse car il remet èn ques­
tion l'ensemble du système. Le service 
public (centralisé, démotivant et poussié­
reux), tel que le concevaient les décideurs il 
y a quelque temps, est fini. A nous de le -
reconstruire, de le repenser sur de no.uvelles 
bases et d'inventer les formes de luttes qui 
l'accompagne. Il faut le réinventer par le bas 
avec les premiers concernés : les travailleurs 
et les usagers. Il faut réintroduire cette 
notion de désir de bien-être, en contradic­
tion avec la notion de gestion rationnelle 
clients/vendeurs. La liberté de circulation est 
un droit, elle doit devenir un plaisir. 

Radio libertaire : Et les organîsmes de 
consommateurs ? 

Mathias et Vincent : En Belgique, 
comme en France, il existe une tripotée d'as­
soCiations de« consommateurs». Elles cogè­
rent le système avec l~s mandataires 
politiques. Elles ne déra.ngent pas grand . 
monde, de temps en temps, « on » les 
consulte sur là couleur du marche-pied, 
mais elle reste dans le système de relation 
clients/entreprise. Nous ne sommes pas du 
tout dans , cette logique. No~s sommes des 
usagers qui refusons d'être convertis au 
clientélisme. Le service public est un bien 
commun pas un service çlientèle. De fait, 
nous n'avons rien à nous dire. Par contre, il . 
existe d'autres associations qui entrent dans 
le champ de la mobilité avec qui nous sou­
haitons travailler : les associations de 
cyclistes, les associations des personnes à 
mobilité réduite, etc. Le partage de la chaus­
sée, de l'espace public, l'accès pour tous aux 
~ransports $Ont des sujets communs. 

Propos recueillis par le groupe Louise­
Michel en décembre 2001 membre du RATP 

*A lire le Livre-accès du collectif Sans-Tic­
ket, 7 euros, e!l vente à la librairie Publico. 
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Education 
C LAUDE ALLÈGRE, en bon mammouth de l'Édu-
. cation nationale, a réussi à se mettre à dos 

. l'ensemble d'une profession ; Jack Lang, 
tout sourire, a calmé le ieu et, pour ce faire, a 
lancé quelques initiatives, grogné quelques aspé-
rités: calme plat pré-électoral. . 

Le mouvement Freinet au cours de son congrès 
de Rennes en l'an 2000, pour un Déclic dans 

Changer 'l'école : " 
bref aperçu · 

la hiérO.rchie intermédiaire/ · la frilosité du 
« · milte,u » ne forent pas un ferment pour cette 
recherc,he·.de transformation de l'école. 

Néanmoins,. cette volonté-collective de mutua­
liser, de coordonner est irinovante. Elle casse avec 

l'Éducation nationale, et les signataires de 
« Ensemble changeons I' éco·le » ont profité de 

vants ont v_u le iour (Brest, Cantal, Le Mans). Sans 

· la:.spirale-du dire et du faire, de la réforme et/ou 
de I' âvolution, dë la trop grande spécialisation 
des organisations syndicale.s, pédagogiques, 
familiales ou éducatives. Cette mise en réseau 
tend à la globalisation de l'éducation et de ses 
acteurs (enseignants; élèves, familles, milieux). 
Elle est donc intéressante à plus d'un titre. Elle se 
iustifie par son existence même : il revient aux 
partenaires scolaires d'inventer leurs propres 

garao_tie ~e p_érennité, des établissem~_ nts expé-
cette· brèche qui s'ouvrait pour se lancer dans un · · 

rimentaux ont montré la viabilité cÎ1une p~dag···'o­
vaste chantier de création d' ~tablissements inno-
vants. gie au sérvice de tous (les équipe~ Freinet, l'école 

Depuis près de deux ans, de nombreuses -:: Vitruve, les lycées expérimentaux). · En octobre 
équipes départementales, tant au niveau pri- 2000, une .première rencontre de l"ensemble de 
maire que secondaire, travaillent à une transfor- ces proiets eut lieu à Montreuil. Elle a débouché 
mation de l'école. A la rentrée scolaire, dans la sur une mise en réseau. Le manque de. lisibilité 
plus grande précarité, quelques collèges inno- émana".'t du ministère, les opposition~ larvées de 

espaces de travail. 
Thyde Rose li 

1 

pour le projet La Ruche 
(collège expérimental de Rochefort-sur-Mer) 

Éducation- populaire 
Rencontre ICEM Innovation Saint-Denis 

Dimanche 25 novembre 2001 
'-. L'INITIATJVE de l'Institut 

A coopératif de · l'École 
moderne-pédagogie Frei­

net, 45 personnes se sont retràu­
véés à Saint-Denis le dimanche 25 
novembre 2001. Elles représen­
taient 25 établissements, certains 
en fonctionnement depuis long- · 
_temps (équipes Freinetde Rennes, 
Nantes, Aizenay, Ecole Vitruve), 
d\mtres fon,ctionna~t depuis id 
rentrée 2001 (collège expérimentctl 
de Brest, · école de Mons-en­
Barœul, école de Gagny), ou par­
ticipaient à des projets innovants 
largement élaborés et prêts à 
ouvrir en 2002 (Déclic 93, Mira­
mont-de-Guyenne, . Nantes, 
Rochéfort-sur-Mer) . ou à plus 
longue échéance (dans la Vienne, 
à Rennes, à Bordeaux).· 

, ~nnover pour 
changer l'école 

Le chemin pour la transformation 
de l'école est plus que jamais .étroit 
entre d'un côté les tenants d'une 
innovation qui ouvrirait les portes 
à un libéralisme et à une mar­
chandisation de l'école que nous . 
condamnons et, d'autre part, un · 
retour en force d 'un didactisme 
qui, au nom de · la réhabilitation · 
des savoirs, condamnerait les 
pédagogies innovantes. Nous nous 
inscrivons dans le cadre de l'école 

. laïque et du servic~ -pubHc d'édu­
cation. Notre volonté de -changer 
l'école et ses pratiques passe par la 
muhiplic~tion d'équipes qui en 
prouvent la validité au quotidien, 
dans un souci de qualité pour le 
service' public et pour la réussite de 
tous les. enfants et jeunes à l'école. 

Travailler su~ le pédagogique 
met l'institutionnel à son service 
et. non l'invers~ .. Quand on parle ­
pédagogie, on se .réfère au.x prin­
cipes fondamentaux des pédago­
gies actives, et n_ot~ment à "ceuX: 
de la pédagogie Frejhet qui ·s'ins-. 
cr~veht dans des· perspectives de 

. -changement social. 

a·· 

Notre objectif est à la fois 
limité et ambitieux : créer au 
moins. une école Freinet, un col­
lège à pédagogie Freinet ou inno­
vant ~ dans chaque département. 

expression, 
l'erreur; 

au tâtonnement, à . ayant à apprendre de l'autre; 

· Au vu du nombre d'établissements 
d'enseignement cette revendica­
tion apparaît dérisoire. Et:, pour­
tant, les difficultés administratives, 
ajoutées au manque de lisibilité de 
la politique ·ministérielle en fa 
matière, risquent de prouver le 
contraire. 

Rompre l'isolement 
« Nous nous sentons moins 
seuls» : de nombreux participants , 
ont ainsi exprimé leur volonté de 
rompre leur isolement. Des réti­
cences institutionnelles globales 
apparaissent face ailic projets. Des 
invariants sont recensés ·: pro­
blèmes de locaux, de nomina-
tions, dilution des res-

. ponsabilités, . disparité des . 
moyens, manque de lisibili.té des 
interlocuteurs et des démarches 
nécessaires , frilosité d'élus locaux 
-(maires, conseils généraux) ou de · 
certains membres de la hiérarchie 
intermédiaire (inspecteurs dépar- , 
tem~ntaux de !'Éducation natio- · 
nale, inspecteur"s académiques, , 
. IA: voire recteursf · ' 

. Une · lectUre transversale de 
l'ensemble des projets présentés 
révèle d~s axes . de travail com­
muns e11 matière de coopération 
institutionnelle, . de ·globalisation .. 
d_es ·apprentissages, de prise en i 
co~pte des. pa~cours individ~els 
des je(!nes ou des enfants, d' ou- ' 
verture sûr le quartier ou sur la 

· ville, de suivi çollectif par la rilisç 
en pl:ice de <( conseils scienti­
fiqu~s », de la valorisation des 

·familles. . 

- la mise en J œuvre de la 

Coopération et la collégialité à tous . 
les niveaux; 

- le refus de choisir son public, 
mais aussi de ne pas se le voif 
imposer (ancrage dans le territoire, 
non ghettoïsation) ce qui en assure 
la transférabilité. 

Le passage de l'inspection à 
. li~e évaluation concertée. --· 

Mutualiser 
les compétences 

Des propositions sont faites pour 
mutualiser erreurs et réussites, 
freins et obstacles. Pour mettre 
enfin des actes derrière les paroles, 
nÙus sommes également prêts à 

tenir notre place danSle champ de 
la formation et de la .coopération .: 

- un stage, .début 2002, sera 

coordonné par -i'ICEM afin de 
visibiliser et de mutualiser les 

expériences existantes ou en cours 

d.' élaboration? 
- l'utilisation des listes In.no-

Nos . projets restent inno- . vation ou du réseau équipes coor-
vants par: ~ . donnés par l'ICEM informe des 

_-1a place; le rôle de l'enfant, . avancées et travaux d~s projets, 
_du jeune (de . l'élève) , dans Ja fortifie un~ mise. eh réseau de 
classe, dans 1' école : reconnais..: tou_tes ,ces équipes, sans dissocier 
sante· de son droit à la libre premier et second degrés, chacun 

- r 'entraide .et la mutualisa-

tian des erreurs et réussites des 
équipes ayant démarré à la ren­
trée 2OO1 , parfois au prix d'un 
bricolage permanent, évitent l'au­
tarcie institutionnelle et l'impos­
sibilité de la transférabilité. 

L'accompagnement des nou­
veaux projets d'équipes inno­
vantes 'sUsceÎJtiblë; 'd''aboùtir pour 
la réritrée 2002 mais aussi pour 
les années suivantes marque _notre 
volonté de rompre l'isolement 
accompagnant toute recherche 
pédagogique et institutionnelle. 

Garantir 
les expérimentations 

Travailler en équipe nécessite du 
tem.ps. Or la qùestion essentielle 
est de savoir comment assurer la 
continuité des projets, des êta-

blissements innovants au-delà des 
échéances électorales; et des chan­

gements éve_rïtuels de politique 
éducative. Quelles garanties pour · 

la rentrée 2002? Quels engage­

ments du ministère à plus long 
terme ?·Quellès protections sont­

elles envisageables ? Et, au-delà, 

quid Înêrrie du chant!er de l'inno­
vatipn? 

C'est pourquoi les parti ci; 
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pants ont .sollicité du Conseil 
national de l'innovation et de la 
réussite scolaire .et du · ministère 
de !'Éducation n:ationale . d~s 
réponses écrites, avant le 15 jan­
vier, aux projets déposés pour 
2002. ., 

Par ailleurs, nous souhaitons 
des engagements écrits du 
. CNIRS et du MEN permettant 
: de ser~ir .de points .. d,' appui afin 
d'assurer la durabilité des projets 
engagés pouvant déboucher sur 
un contrat d ' innovation et la 
sécurité des personnels engagés 
dans ce chantier, notârtiment à 
travers la mise en place de postes 
à contraintes particulières. 

Mise ,en · place 
· d'ateliers de travail 

Sur proposition de la représen­
_tante de Déclic, cette journée 
débouche sur la mise en place d'un 
groupe de travail pour l'élabora­
tion d'un texte commun qui sera 
réalisé au cours des Journées 
d'études de l'ICEM le 4 janvier. 
Ce texte d'orientation portera les 
valeurs des mouvements pédago.!'­
giques, ceux de l'ICEM mais aussi 
cetiX réunis dans le CLIMOPE et 
les signataires d' (( Ensemble, chan-

. geons l'école ». Il sera par la suite 
adressé à l'ensemble des organisa.:. 
tions syndical~s et associations 
éducativ~s . Pour renforcer ce 

. réseau, l'ICEM met à disposition 
sa structure, apporte toute son 
aide institutionnelle aux groupes 
pour dépasser d'éventuels blocages 

· locaux. 
Depuis plus d 'un an des 

équip~s se rencontrent, échangent, 
collaborent, s'entre-apprennent 
au-delà de léurs ·spécificités. Dyna- , 
mique nouvelle dans ce champ 

· fermé de la réforme scolaire, ce 
chantier _est important et il est 
ouvert à tous ceux et toutes celles 
qui veulent y coopérer. 

Joël Blanchard 

ICEM, pédagogie Freinet 
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0 UVERTE A TOUS les mouvements 
et courants de pens'ée se récla­
mant du syndicalisme révolu­

tionnaire dans le champ de l'éducation, 
l'École émancipée a toujours été traversée 
par de vifs débats internes. Elle vit aujour­
d'hui, à noµveau, une situation de rupture 
entre ses militants .puisque, lors de ·la der­

nière réun_ion de soq. instance décisionnelle, 
le Collège, deux équipes responsables ont 
été constituées. 

Présenter les tenél;nts et aboutissants de 
cet « acte du 25 novembre » n'est pas chose 
facile. Même réduite à la plus simple pré- -..­
sentation_ des faits, aucune expression 
quelle qu'elle soit ne peut prétendre à la 
neutralité, à l'objectivité. Aussi dois-je pré­
venir le lecteur d' ernblée : les propos tenus 
ici n'engagent que leur auteur, ils ne sont 
nulleme_nt l'expression d'une quelconque 
ligne politique impulsée par je ne sais quel 
grand chef charismatique. Pour autant, ils 
ne sont pas non plus les propos d'un indi­
vidu isolé, ils traduisent un sentiment et 
une analyse partagés au sein de !'École 
émancipée, et ils ont fait l'objet d'une relec­
ture collective. 

Aux origines de la scission 
une stratégie 

syndicale imposée 
La rupture actuellement consommée vient 
de loin, chacun s'accorde à en voir les 
prémisses dès la création de la FSU. Les 
désaccords se so~t d'abord exprimés sur la 
conception du syndicalisme que l'École 
émancipée devait porter dans le contexte de 
l'éclatement de la FEN. Les statuts de la 
FSU, véritable cartel de syndicats nationaux 
souverains' oh l'espace fédéral est réduit à la 
portion congrue, n'ont jamais fait l'objet 
d'un consensus dans la tendance. 

En même temps, les débats ont porté 
sur des questions de stratégie d'interven­
tion syndicalé. La création de la PSU avait 
été l'occasion, pour une partie des militants 
de !'École émancipée, de participer aux ins­
tances ex~cutives de la PSU et de plusieurs 
syndicats · nationaux où la tendance est 
minoritaire, notamment au SNUIPP. La 
participation à des exécutifs hétérogènes 
avait été imposée par la politique du fait 
accompli, sans que jamais aucune instance 
décisionnelle de l'École émancipée n'ai eu 
à se prononcer. 

Les militants en désaccord avec ces 
choix et restés syndiqués à la PSU, voulu­
rent préserver l'unité de la tendance tout 
en continuant le débat interne. Le contexte 
de construction de la PSU et de plusieurs 
de ses syndicats, dont le SNUIPP, le chan­
gement de stratégie ~yndicale présenté 
comme une -« expérimentation » et une 
rupture avec les pratiques a~térieùres dans 
la FEN, la progression de l'École émanci- . 
pée en termes d'audience électorale dans la 
FSU, et la progression rapide de la PSU 
aux élections professionnelles, consti­
tuaient autant d'arguments pour ceux qui 
avaient imposé leurs vues à l'ensemble de la 
tendance. 

Divergences d'orientation 
menaçant l'identité 

même de l'École émancipée 
Mais la pratique des exécutifs hétérogèu"es 
induit nécessairement la .recherche perma­
nentÇ ·d'accords avec la tendance majo~i­
taire, et cautionne les choix des directions 

syndicales. On a donc vu se diluer peu à 
peu l'orientation de !'École émancipée dans 

Scission dans , 

l'Ecole 
, . , emanc1pee 

la recherche d'un consens~s mou avec la 
tendance majoritaire dans la FSU, le cou­
rant Unité et Action. La conséquence en a 
été l'expression de plus en plus aiguë de 
divergences d'orientation au sein de !'École 
émancipée. L'objectif n'était plus d'en 

défendre les positions, qualifiées du coup 
de « traditionnelles », mais de les amender 

pour les rendre acceptables par la tendance 
majoritaire, au point de les perdre complè­
tement de vue. Il n'est pas possible d' expli­
citer ici en détail tous les points de 
désaccord qui ont surgi. 

On peut toutefois en présenter rapide­
ment l'inventaire : - la transformation pro­
gressiste et radicale du système éducatif 
dans le cadre d'une école publique et 
laïque, la place de la réflexion pédagogique 
et l'investissement de l'École émancipée 
dans l'innovation ; - la lutte contre la pré­
carité et la titularisation de tous les person­

nels précaires, sans condition de concours 
ni de nationalité; - la création d'un corps 
unique de travailleurs de l'éducation ; -
la revendication fédéraliste et le syndica­

lisme intercatégoriel, à la fois dans le fonc­
tionnement interne de la PSU, et dans 
l'ensemble du paysage syndical, dans une 
perspective d'unification syndicale (Fédé­
ration d'industrie) ; - l'indépendance syn­

dicale, vis-à-vis des partis, des pouvoirs 
politiques, de l'État (Charte d'Amiens). 

Les étapes de la rupture : 
un fonctionnement 

démocratique piétiné 
Le scénario classique de la scission s'est 

reproduit : c'est en définitive sur les ques­
tions de fonctionnement interne que la 
rupture a été consommée. Là aussi, des 
dysfonctionnements sê sont installés dans 

la durée. Des principes tels que la rotation 
des mandats n'ont pas été mis en pratique 
dans la participation aux exécutifs natio- · 
naux. Les élus se sont institués en véritables 
représentants et dirigeants nationaux de la 

tendance, cooptant ceux qui participaient 
aux exécutifs sans que les instances colli­
giales de la tendance interviennent dans le 
processus de désignation autrement que 

pour entériner le fait accompli. Ils se sont 
mis à fonctionner de manière totalement 
autonome, sans contrôle possible par la 
tendance. 

Un cap décisif a 
été franchi lors­
qu'il s'est agi de 
préparer le 
congrès FSU de 
La Rochelle, 
durant la semaine 
de l'École éman­
cipée en juillet 
2000. Alors que 
la réforme des sta­
tuts de la PSU 
était à l'ordre du 
jour, les militants 

investis dans les directions nationales ont 
refusé de porter au congrès les revendica­
tions demandant le renforcement de la 
dimension fédérale et la minoration du 
poids des syndicats nationaux. C'était tirer 
un trait définitif sur un débat interne qui · 
n'avait jamais été tranché et ignorer des 
années d'interventions quotidiennes sur ce 
sujet dans les structures de cette fédération. 
C'était aussi une rupture avec notre pra­
tique habitlielle de recherche du consensus 
interne à l'EE, une première qui allait en 
appeJ~r d'autres .. On a vu ensuite 1' exclu­
sion d'un camarade de la délégation EE au 
congrès, les manipulations dans la consti­
tution de la liste des candidats présentée au 
suffrage des syndiqués, le retrait de qua­
torze camarades de cette liste. Les diver­
gences d'orientation s'exprimèrent pu­
bliquement au cours du congrès. 

Autant de signes forts, qui pourtant 
n'ont pas permis de faire fléchir la déter­
mination de ces dirigeants nationaux auto­
proclamés à poursuivre leur entreprise 
destructrice. A l'approche du congrès 
national SNES de Strasbourg, ces mili­
tants, soutenus par l'équipe responsable 
alors en place, décidèrent l'organisation 
d'une consultation sur l'entrée à l'exécutif 
national du SNES, avec des modalités pour 

le moins surprenantes, où un délégué aca­
démique pouvait voter deux fois, où il 
n'était pas nécessaire d'être adhérent à la 
tendance pour avoir droit de vote, et où les 
mandats collectifs de groupes départemen­
taux (fonctionnement normal de la ten­
dance) n'étaient pas pris en compte . . Sans · 
même ·attendr0' le terme de cette masca­
rade, des délégués École émancipée 
conduits par Bernard Collongeon voulu­
rent profiter du congrès pour annoncer et 
négocier leur place ·dans l'exécutif du 
SNES : c'est ce qui a motivé, avec le constat 
du renoncement aux positions fondamen­
tales de l'EE, la constitution de deux listes 
EE pour les élections dans le SNES. 

Mais te n'était pas encore assez. Il fallait 

aussi redéfinir l'École émancipée comme 
une tendances' adressant exclusivement aux 
syndiqués de la FSU : c'était exclure les 
militants de plus en plus nombreux, depuis 
l'éclatement de la FEN puis la création de 
SUD Éducation, qui avaient fait d'autres · 
choix syndicaux. Il fallait remplacer les 
groupes d~partementaux et les collèges, 
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du cation 
accusés de n'être plus des lieux d' élabora­
tion, par des « stages » dans les syndicats 
nationaux: de la PSU : c'était renoncer au 
fonctionnement intercatégoriel et. fédéra­
liste. Il fallait réformer le règlement inté-

- rieur, créer une « association des élus de 
l'École émancipée », prendre le contrôle de 
la revue, pour officialiser le pilotage de la 
tendance par ses représentants aux exécutifs 
nationaux. 

Notre dernière assemblée générale sta­
tutaire (seul lieu et seul moment où l'on 
vote habituellement dans l'École émanci­
pée, puisque la règle est le consensus) en 
juillet 2001 avait invalidé ces choix à une 
majorité des deux tiers. Qu'à cela ne 
tienne : la « direction nationale » allait 
prendre sa revanche à l'occasion du renou­
vellement de l'équipe responsable, en s' op­
posant au projet d'une équipe responsable 
pluraliste (c'est-à-dire intégrant tour l'éven­
tail des positions exprimées dans les débats 
internes) en région PACA par la constitu­
tion d'une équipe homogène en Région 
parisienne et par l'obtention de mandats 
de groupes départemental,lX sur la réforme 
des statuts et du règlement intérieur de la 
tendance. C'est finalement sur le refus caté­
gorique de tout contrôle des mandats obte­
nus, que la scission de !'École émancipée 
aura été entérinée, dans la matinée du 
25 novembre dernier. 

Lecture politique 
des événements 

C'est donc bien une scission programmée 
que nous vivons aujourd'hui. La question 
des responsabilités politiques de cette situa­
tion, dans un temps si proche de l' événe­
ment, est évidemment complexe et très. 
sensible. Elle est complexe parce q~~ la 
ligne de partage au sein de l'École émanci­
pée ne s'est pas faite sur un simple critère 
d'appartenance/non-appartenance à une 
organisation politique. Des militants 
appartenant à la même organisation poli­
.tique que les « dirigeants nationaux » ont 
publiquement refusé de les suivre dans la 
voie qu'ils avaient tracée. 

A l'inverse, d'autres n'appartenant pas 
à cette organisation soutiennent les entre­
prises de cette direction. Par ailleurs, et il 
faut le réaffirmer fortement ici, il ne s'agit 
pas de jeter l'anathème sur la totalité d'une 
organisation politique pour en exclure les 
membres. L'École émancipée que nous 
défendons, avec l'équipe responsable de la 
région PACA, a bien vocation à rassembler 
tous ceux qui se situent « à gauche de la 
gauche » sur les bases du syndicalisme 
révolutionnaire et les orientations citées 
plus haut. 

La lecture politique de cette scission est 
un sujet sensible, et même douloureU:x, aussi 
parce que des militants sont dans le désarroi, 
placés dans une situation qu'ils n'ont pas vou­
lue et mis en demeure de faire des choix qu'ils 
refusent de faire, alors qu'ils restent profon­
dément attachés à l'unité de la tendance. 

Ce qu'on peut tout de même dire 
aujourd'hui, et qui est facilement vérifiable, 
c'est que les partisans de la liste Collon­
geon, pour la participation à l'exécutif du 
SNES, avaient publié leur plaidoyer dans 

Rouge, organe de lt LCR, et que la lettre -
réponse . adressée à ce journal par Pierre 
Stambul, tête de liste ·opposée, n'a jamais 
été publiée. Il faudra bien, un jour, avoir .le 
débat sur cette question. 

Raymond Jousmet 
militant École émancipée 

de Charente-Maritime 
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Expressions 
Les fleurs effeuillées 

Dédié à la FA, à l'occasion du vingtième anniversaire 
de Radio libertaire, et à la mémoire de Julien. 

Les fleurs effeuillées 
Une femme souffie · 
Une femme s'ouvre 
Une femme apparaît 
Une femme pleure derrière un soupir gelé 
De la patience 
Pleure plus fort que la beauté 
Et dans les jets d'eau de son regard germe 
Un embryon. 

je les sens 
je parle des mains des amoureux 
Qui chantent dans une lacune infinie 
Les jardins d'oliviers sont pleins de désir 
Et l'horizon s'envole vers le sacrifice 
Et la mer, la mer blessée se dévêtira dans sa gorge. 

Le soleil flirte peut-être avec tes bras 
Et nous interpréterions les fleurs en langue 
Emplie de l'amour 
L'esprit de ma dame est endormi 
Seul sur le seuil de la transparence 
Son cœur se réveillerai peut-être dans une auréole de sang. 

J'offre mes racines à la terre 
Mes racines avec les fontaines de sang 
Débordent de mon corps 
Mes racines avec l~s tiges égarées des étoiles innocentes 
Mes racines avec le jaillissement de mes seins dans son pistil 
Je les offre à la terre. 

Elle sera la mariée des eaux 
La mariée des oiseaux, la mariée des mains attachées 
Avec son corps jlotta.,nt dans la destruction 
Quel parjùm a-:t-il son cœur affiigé ? 
Empli de paillettes et de bulles 
La femme qui brûle les blessµ,res de la terre 
Et ses rêves se transforment en folie. 

Quel parjùm a-t-il ? Son Cœlfr 
Affligé dans mon cœur tourmenté 
Quel parfùm a-t-il ? 

·La lune se penche 
Avec les grappes de larmes 
Elle se sent un berceau 
Dans l'amertume d'une fièvre. 

je cherche ta voix 
Parle toi aussi 
On me mâche 
Et_ ton nom a été pillé 
Parle toi aussi 

« Sam suffit », 
roman « policé » de Jacques Vallet 

aux éditions Baleine 

L ES ACCROCS du Monde 
libertaire et tout spécia­
lement de sa rubrique 

dédiée au roman noir connaissent 
bien Jacques Vallet. Ils ont plongé 
dans l'extraordinaire, dans les mau­
vaises fréquentations de l'auteur­
voyageur : en Bourgogne avec une 
mafia de l'immobilier (L'amour 
tarde à Dijon) , en Martinique (la 
Trace), dans le marais journalis­
tique parisien (Une Coquille dans 
le placard), enfin au Japon (Mon­
sieur Chrysanthème). 

La surprise est . aujourd'hui 
d'autant plus cruelle qu'après les 
vopges étranges ou exotiques, ils 
se trouvent devant un objet-titre 
Sam suffit dont le conventionnel 
banal évoque le mesquin pavillon 
de banlieue, la bâtisse à lagressive 
laideur arborant fièrement sa 
« décoration-crachat » dans un 
paysage simple ou d'une beauté 
non ostentatoire. 

Sam suffit ... On imagine dans 
le lopin bétonné avec gazon artifi­
ciel, le nain de jardin. Une saga 
sociologique en somme ... Et bien ... 
oui et non. C'est un vrai polar mais 
Sam c'est Samuel Becket et le nain 
c'est ... devinez ... Nous voilà entraî-
_ nés dans un voyage énigme d'un 
nouveau genre . . 

Fini l'exotisme du milieu pari­
sien des pisse-copies, celui des 
yak.usas nippons, des maléfices vau­
dous des Caraïbes. No~s sommes 
dans lâ jungle des livres et de leur 
machinerie à remonter le temps ... à 
rechercher le coupable. Car il en 
faut bien un de coupable, même 
pour un polar à bretelles littéraires. 

On a donc une · inquiétante 
disp~ition d'un jeune acteur d' En 
atttndant Godot, uri Lucky mal­
chanceux amant d'un jour d'une 
call-girl. On a un détective libraire 
noyé dans sa caverne étroite bour­
rée de livres introuvables: « Gon­
dol », qu'il se nomme le héros 
chercheiir de vieux parchemins et 
d'assassins avec victimes hypothé­
tiques. Un gondolé de la calebasse, 
un lampeur de muscadet ou de 
tout petit blanc à s'agenouiller 
devant (le vallet, appellation 
contrôlée, par exemple). 

Et puis les comparses qui, 
selon l'humeur du temps et du 
héros, stimulent ou éteignent son 
imaginaire et ses capacités déduc­
tives: la belle amante Iris , les amis 
amateurs de livres, de jaja ou de 
radio , les vieilles connaissances de 
l'auteur , et bien sur ... les affreux. 

Au détour d'une page on 
découvre le mur des Fédérés, 
Radio libertaire et, surtout, les 
poètes écrivains dont la vie et 
l' œuvre vont servir à éclaircir le 
mystère policier. 

De Théophile de Viau et Luci­
lio Vanini, tous deux persécutés 
par l'Église, le roi et les académies 
(l'un brûlé, l'autre banni) à Théo­
phile Gautier, c'est un parcours 
dans le temps sous le signe de la 

. lutte ' permanente des esprits 
libres, des poètes, des amoureux 
de la vie contre les tenants d'un 
ordre établi barbare et rétrograde, 
les intégristes d'un Dieu com­
mode paravent de leurs basses 
œuvres, les sabreurs maniaques de 
l'obscurantisme. 

Ah ! j'allais oublier de vous par­
ler de la ribambelle de « Godot » 

qui parsème notre aventure. Plus 
néfastes les uns que les autres. Bref, 
inutile que vous en attendiez un. 
D'ailleurs, l'auteur a trouvé. Si 
Sam S~ffit est c~tte bi~oque avec 
nain de jardin, il se trouve que 
Godot était un évêque mondain, 
écrivaillon pieux fréquentant les 
salons, un petit arriviste se glissant 
dans les couloirs de la première 
Académie française. Il était du bon 
côté du manche et du bûcher. A 
l'hôtel de Rambouillet ou se 
réunissait la bonne société de 
l'époque (1620) pour mettre en 
cage la parole et les hommes libres, 
Godot, chafouin et tartuffe, petit 
par la taille et la vertu, était appelé 
« le nain de Julie ». 

Que pouvait t-on donc en 
« attèndre » de bon ? Vous voilà 
éclairés. Mais pour plus ample . 
informé ... buvez, lisez le dernier 
Jacques Vallet (le bouquin et le 
vin). Sam suffit. Un~ cuvée de 
libertin, de libertaire, en un mot ... 
de roi. 

Archibald Zurvan 

Vient de paraïtre 

Collectif: Pourquoi fauche­

rons-nous encore des OGM? 

Le 5 septembre 2000, étaient jugés au 
tribunal de Foix, en Ariège, des faucheurs 
de colza transgénique. Ce jour-là, le col­
lectif qui les soutenait a organisé dans les 
rues de la ville des manifestations, des 
concerts, pour être solidaire et prolonger 
le débat sur la génétique et le système de 
domination qu'elle symbolise. Ce recueil 
rassemble un ensemble de textes, de 
récits et d 'analyses qui contribuent à 
rendre compte de la journée, et plus lar­
gement des motivations et des réalités de 
ceux qui détruisent des expérimentations 
hautement s~iencifiques. · · . ' ' ' 

Petit aperçu du sommaire 
- Histoire du fauchage et de son pro­

cès; 

- Débats, interrogations, résistances et 
alternatives (avec entre autres : quelle 
agriculture pour quelle société, crµnina­
lisation sociale, désobéissance civile). 

- Petits paysans pour de nouvelles ins­
tallations; 

- Initiatives autour de la restauration 
collective, etc. 

Vous pouvez vous procurer ce livre au 
collectif anti-OGM, BP 5, 09240 La 
Bastide-de-Sérou 

Disponibk aussi à Publico. 
Le prix est porté à 20 F ou 3,05 euros. 

Les bénéfices serviront à soutenir les 
inculpés d'un deuxième fauchage dont le 
procès aura lieu dans les semaines qui 
viennent à Foix. Nous vous tiendrons au 
courant. Merci de votre soutien. 

FA de l'Ariège 
Le croassement du déclin approche 
Et une colonne de la mélancolie 
Ferme mon regard 
Dans une honte vidée. Yves Peyraut nous a quittés 
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Parle toi aussi · 
La tempête des chevaux parviendra 
Par un cri noir des silhouettes ébahies 
Et une main emplie de corps morts 
M'embrasse 
Dans une poussière empoisonnée. 

Parle toi aussi 
La coupe d'antique est débordée 
Et le bout de mes doigts brûle de révolte. 

Zari Jafani 

. · « Les vrais enterrements viennent de commencer », chan­
tait Brassens. Nous sommes un certain nombre, camarades et 
amis de longue date d'Yves Peyraut, qui aurions bien aimé 
attendre encore bien des années avant d'entonner la triste 
chanson. Un mois et demi se sera écoulé depuis la mort de 
Julien, et voilà qu'à nouveau un copain s'est arrêté sur le bord 
du chemin. 

Nous reviendrons dans le prochain numéto du Monde 
libertaire, avec d'aùtres camarades espérantistes, de-la ·CNT 
et . de Radio libeftaire, sur le parcours de notre copal~ qui 

·. vient de mourir. SalutYves, ·salut ami! . 

Floréal 

Le Monde libertaire du 10 au 16 janvier 2002 
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Expressions 

B ERT:ftAND TAvÈRNIER joui_t en 
Franc~ d\ ü1irùportant capital .de 
sympathie qu'il doit autant à ses 

films qu'à ses riombr~uses prises d.~ posi- . 
tian toujours généreuses sur notre monde 
et ses disfoncti0h~ements. ·Son dernier 
film Laissez-passer lui ressemble assuré­
ment. Sur.un scénari() touffu mais·linéaire 
et extrêmement constriüt, Tavèrnier nous 
raconte le ciném·a soùs !'Occupation à tra­
vers le destin de deux-hommes : l'assistant 
réalisateur, Jean-pev~ivre (Jacques Gam­
blin)., et le scérià'tiste, Jean Aurenche 
(Denis Podalydès)_. Be'rtrand Tavernier les a 
fort bien connus :~otis·:le.s - deux et il a conçu 
son film, av~nt tout, èomme un hommage 

. aUX: hommes qui font vivre le cinéma. Lais­
sez-passer bénéficie pleinement d~ sa 
connaissance intime et passionnée du sep­
tième art. 

A un second .q.~yeau de lecture, le spec-
, tateur peut y vo_it ~ne défense résolue du 
cln~ma de la qualjté que la nouvelle vague . 
abhorrait et dontJe~n Àu.renche et Pierre 
Bost; au centre du film, furent les paran­
gons honnis en pàrtiçulier par François 
Truffaut. Mêmes images léchées, mêmes 
dialogues · brillants, Laissez-passer s' iriscr:it 

. résolument dans la tradition du cinéma de 
· la quiJ.lité. On imagiQ.e assez bien Tavernier 

notant, avec gourmandise, comme le fait 
Aurenche dans sonfilm, des répliques per_, 
cutantes lors de ses entretiens avec ces deux 
témoins de l' épo.que. C'est le côté le plus 

· réussi du film ; et beaucoup de spectateurs 
. . 

quit:terprit à regret tous ces personnages 
attaèhànts, après p~esque trois heures d'un · 
rédt très bien ficelé. 

l'.>êmr mettre en œuvre cette reconstitu­
tion soignée, Bertrand Ta~ernier a dû béné­
fiCier d'un bu~ge_t:i~posant: il ne manque 
pas un bouton & g'uêtres, et:· s~ galerie de 
pers~nnages célèbres est impressionnante 

. ayec, en premier lieu, les deux protagonistes 
.. centraux autour ququel gravitent des 
dizaines de seconds rôles tous épatants (le 

directeur du casting a dû se régaler!). Entre 
beaucoup d' àutres, sidérant de bêtise triom­
phante, Roger Richebé mérite bien son sur-

. nom de Pauvrecé que lui donnait Henri 
Jeanson, Jean-Paul Le Chanois fait montre 
d'un héroïsme de père tranquille (sic); etc. 
Seule hypdthèque future: sûr la fréquenta-

loisir le plus .populaire, et les salles euro­
péennes étaient privées de films américains, 
leur principale source d' approvisionne­
ment. En prod~isant des films français, les 
nazis se donnaient ainsi les moyens d'ali­
menter les salles de l'Europe occupée. Avec 
subtilité, les nazis se contentèrent de 

« Laissez-passer » 
ou l'Histoire escamotée 

tion, Laissez-passer n'est pas Madame Sans 
Gêne (réalisé en . 1941 par Roger Richebé 
sur ùn scénario de Jean Aurenche) et, par 
conséquent, ces persqnnages ne sont_guère 
connus, en.dehors. du cercle des spécialistes 
de la période.-

'Malheureusement, toutes ces qualités 
indéniables à mettre au crédit du film nui­
sent en définitive à la prise en compte de la 
dimension historique. Une trop grande 
sympathie avec les hommes et le monde du 
cinéma empêche Bertrand Tavernier de (se) 
poser les vraies questions. L~ no·sralgie l' em­

. porte, et !'Histoire se trouve largement 
escamotée. 

En effet, toute réflexion sur le cinéma 
. français sous l'Occupation doit dépasser 
une simple analyse de contenu pour 
prendre en compte la question des fonc­
tions qu'il remplissait dans l'effort de guerre 
des nazis. La production cinématogra­
phique fr~nçaisé fut dominée durant toµte 
!'Occupation par une maison de produc-

. tion, _ la ContineQtale, constituée par l'oc­
·cupant pour réaliser des films français. 
L' occupànt poursuivait en l'espèce un. 
objectif politique clair: il s'agissait de diver­
tir les Européens. Le cinéma . était à 
1' ép_oque, il convient de ne pas 15 oublier, le 

contrôler d'en haut la réalisation de cet 
objectif politique : Alfréd Greven, un Alle­
mand, pas même nazi, dirigea la Conti­
nentale. Dans lè film, Greven exprime sa 
sympathie d'ancien combattant à Jean­
Devaivre, tire Spack et même Le Chanois 
du cachot. La Continentale offrait des 
conditions salariales très appréciables 
(~ontrélt à l'année, salaire supérieur aux pra-

.. tiques françaises) qui surent attirer les 
meilleurs. Pour le reste, il suffisait de laisser 
les Français faire-car ils savaient faire. :Résul~ 
tat, rien ne permet de distinguer les films 
produits par la ·Continentale des autres 
films français .. : Cette absence de dissem­
blance semble, tout çompte fait (à tous les 
sens du terme)~ terriblement accablante 
pour l'ensemble de la production française. 
Elle di,t que les fonctions idéologiques rem­
plies par l'ensemble d'e ses films èonve­
naient parfaitement au·:- procès : de · 
domination imposée p~r les nazis,, d'abord 
à lèur peuple puis à l'ensemble des peuples 
de l'Eurppe. Les collaborateurs français, qui 
jugeaient ces films . trop timorés dans leur , 
engagement aux côtés de l'Allemagne nazie, 
n'avaient, en fait, rien compris. "MaiS'.leuis 
attaq~es dédouanèrent opportunément ·le' 
cinéma français: · 

Tous et toutes, avec le te~ps, Dan~ ce but, nous avons envisagé Dans vos régions · 

Cette « neutralité » de l'expression a 
servi parfaitement d'alibi à tous ceux qui 
ont continué à travailler sous l'Occupation 
en leur permettant de vivre sans trop d'état 
d'âme leur collaboration avec les nazis ou 
avec les fascistes italiens (les Enfants du 
Paradis fut financé par des capitaux ita-
liens). Du moment que leurs films ne fai­
saient pas l'apologie du régime nazi, .les 
professionnels du cinéma français étaient 
tranquilles ... Mais peut-on imaginer un 
seul instant que ces États totalitaires finan­
çaient des e.ntreprises, en plein effort de 
guerre, pour l'amour de l'art ? 

Lors d'un repas, à la fin du film, Pierre 
Bost. répond à la question sur la position­
des ·cinéastes . durant la guerre : « Nous 
fabriquons des histoires pour les fabricants 
de draps. » C'est un pe.u coun et cela cor­
respond à la position des cinéastes com­
promis par !eur attentisme. Bonhomme 
bien rond, Marcel Carné pr~tend<1:it avoir 
continué de travailler en France occupée car 
il ne savait pas tenir de fusil ; c'est tout ce 
qu'il trouvait à dire. À croire que les insdts 
ou les paysans engagés dans la Résistance 
eux savaient ! Dans Laùsez-passer, les seuls 
collabos sont -e~térieurs au monde du 
cinéma, à l'exception d'un technicien maré­
chaliste et d'ûn figurant plus ou moins tra­
fiquant au marché noir (rien de bien . 
méchant). Le vrai salaud. est un ~x-flic 
reconverti dans le marché noir de bièns 
spoliés : le fantôme d'Harry Baur t~averse 
alors le film. Dans ·Laissez-passer, le cinéma 
·français ne se situe que du côté des victimes 
ou des résistants. Décidément dans le 
cinéma comme dans l'Ouest (Tavernier est 

. grand admirateur et vulgarisateur du 
cinéma américain), lorsque la légende 
dépasse l~ réalité, on tourne la légende. Ce 
faisant,' '_faverhier fait œuvre de cinéaste 
mais sûrement pas d'historien et Laissez­
passer est finaleméht plus un film en cos-
tume qu'un film d'Histoire. · . 

Mato-Topé 

rien ces à apprendre des autres ... Comm~niqué du_ ~entr_e 

·. d'éducation li~~rtaire 
.. Bonaventure 

Bonjour à tqus et à toutes, 

Comme vous le savez certaine­
ment, le Centre d'éducation liber-; 
tairn Bonaventure a décidé cette 
année· d'orienter ses activités vers 
un public adulte, et hon plus seu­
lement vers les enfants. Pendant 
quelques mois, nos locaux n' ac­
cueilleront donc pas_ de groupe 
scolaire, le temps poùr nous d'or­
ganiser ces nouvelles activités. 
Mais pas dé panique, l'éducation ,.... 

avons besoin de renouveler nos . différentes alternatives, toutes des- . Comme il ne sera certainement 
connaissances, d'approfondir nos tinées à faciliter la mise en place de · pas possible d'organiser systémati­
savoirs et d'acquérir de nouveaux ces formations,/ et le travail de quement les cycles de formation 
savoir-faire. Au regard de l' expé- Bonaventure avec les organisations . sur Oléron, . nous proposons éga.:. 
rl.ence que nous avons auJ·ourd'hu1· . et les_. individus intéressé(e. )s. Voic_i l d 

Afin de pouvoir mieux vous 
expliquer le projet et vous per­
mettre de-nous rencontrer, nous 
pouvons organiser une réunion 
courant janvier 2002 à Paris. En 
attendant, nous vous invitons bien 
sûr à nous écrire pour nous com­
muniquer vos suggestions, vos 
désirs concernant les cycles de for­
mation, vos remarques, et nous 
dire si vous viendrez à Paris (pos­
sibilités d'hébergement pour les · 

. lib.ertaire reste notre optique 
majeure, et nous. avons déjà cinq 
inscriptions pour l'.an prochain. 

Cet~e volonté d'étendre notre 
domaine d'action aux adultes . est 
né du constat que : _- l'éducation 
populaire ne saurait seulement 
s'adresser aux enfants ; .,.- des expé­
riences nées d'échanges de savoirs .. 

et d' ànalyses avec des mouveme~ts 
d'éducation populaire alternatifs ; 
- de nos compétences en ~atière 
de mutualisation des savoirs ; - de 

· nos capacités à avoir su tisser un 
réseau libertaire et. autogestfori- · 
·naire · autour des possibilités· de 

. construire une éducation égalitaire 
et libertaire; ·. 

. ement e nous déplacer dans vos 
- après dix . années de pratiques ce que nous pouvons proposer : villes. Pour cela, les groupes orga-
libertaires dans l'éducation - mais Dans les locaux de" Bonaventure. · d ' msateurs evront s engager à tout 
a~ssi des capacités reconnues de Pendant les vacances scolaires, afin-· mettre en place, ce qui nous 
notre équipe_ dans l' enseignemèr?-t _que ·chacun(e) puisse se "déplacer ., semble plus pratiqtl.e et réalisable. 
et le militantisme libertaire, nous sans contrainte jusqu'à Oléron Les thèmes traités lors des for-

.. avo~s do~c décidé d'organiser, . (rappe1ons que nous sommes ins- mations devraient, selon nous, être 
entre autres activités, ; des cycles de tallés · sur une île devant La: ·. d , éterminés entre les groupes · 
formation politique et syndicale. Rochelle), nous . mettons hos l · ocaux et notre équipe pour que 

Comment combattre le sys- locaux à disposition des formà- nous puissions agir· au mieux, et 
tème capitaliste de manière efficace rions: Ua. ns ce cas, l'équipe de , r . rournir la meilleure qualité pos-
alors qu'il ne cesse d'évoluer ? · Bonavent'Ure s'enga_ ge à accueillir . 

sible. De toute manière, conformes 
· Comment lutter contre -les multi- les partidpànt(e)s; et à mettre ses · 

- à la pédagogie libertaire, rious par-
.. nationales sans comprendre les membres à disposition si besoin 

. · . . . · tons du principe que la formation 
ramifications qui les unis'sent ? . est pour àssuredaJenue des cydes. 
Quelles alternatives économiques . · Lôiganisàtio-I~ d~~ form'iuions sur :, · est. continue et réciproque. Nous 

avons tous et toutes des' expé­
. et sociales proposons-nous en tant Oléron, peut-être très 

que libert_aires et anarchosyn- , agréable, car nous bénéfi- · 
dicalistes ou sy~dicalis~es ·révolu- cions d'une situation géo­
tionnai~es ? Sur . quels terrains graphique idéale (l'océan 
souhaitons-nous mener les luttes ?. est à 500 mètres, et les 

·Ces questions sont de toute évi- sites à visiter ne man­
dence cruciales. En nous donnant quent pas, d'où l'intérêt 
les moy~ns d'.y répondre, nous nous de le faire pendant les .. 
armons pour l'avenir. . ·vacances). C'est «l'occa-

En· p·roposant d'assùrer ces sion de recréer le principe 
cycles de formation, le Centre . · des athénées libertaires .. 
d'éducation libertaire Bona.Jenture espagnols, quànd le · inili-= 
souhaite laisser le ·maximum de lati- tantisme incluait l~ plaisir 

· tudes aux militant(e)s intére.ssé(e)s. · de vivre avec les .aÛ:tres. 
' .';,: . . -·: .. . ·"'" "' '' 

. ' 

· Le Monde libertàire du fo au 16 jànvier 2002 

. militant(e)s qui en feront la 
demande). 

Parce que nous progressons 
mieux à plusieurs que seul(e)s, 
parce que les idées ne sont rien 
sans la. pratique. 

Le 21 décembre 2001, 
pour F.association éducative 

- Bonaventure, 

Cédric Dupont 

·Association éduèative Bonaven­
ture, 35, .allée de l'Angle, Chaucre, 
17190 Saint-Georges- d'Oléron. 

Tél.: '05 46 75 08 92 
Fax: 05 46 76 8i60 

'bonaventure@wanadoo.fi 
http:I lperso. w_anadçofr!bonaventure 
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1. 

Vie du mouvement 
' A l'occasion · 

du meeting 
de clôture 

Lyon 
·de la 

tournée du_ 
Medef 

A TRAVERS un exemple concret, ce 
· tract permet de mieux connaître 

« l'évolution » _de La Poste qui 
n'hésite pas à tenter de réduire au silence 

Lorient À La Poste 
q:uan.d 

Non à la-· démolition social·e ! 
les voix discordantes. C'est aussi un appel 

· à la non-résignation et le témoignage de la 
· volonté d'un copain, militant syndicaliste, 
de résister et de conserver ainsi sa fierté. A 

_ travers une leçon de détermination, mal­
gré sa situation périlleuse, ce camarade 

la liberté d'exp·ression: 
se. heurte à la ré.pression L E · 15 janvier 2002, le 

Medef, le plus gros syndi­
cat de patrons, se réunit à 

Lyon pour clôturer sa rom:née de 
. forum sur toute la France. Cette 

tournée, intitulée « En avant l'en­
treprise, en avant la France», s'ins­
çrit · dans la perspective des 
élections présidentielles puisque le 
patronat s'estimant le principal 
acteur de la. puissance écono­
mique, s"est cru obligé de faire 
quelques sùggestions aux candi­
dats. En d'autres termes, le candi­
dat qui intégrera les revendications . 
du Medef à son programme, béné­
ficiera des voix de ce dernier. 

rRetraites, 35 heures, Sécurité 
sociale, indemnisations chômage, 
casse du service public... vaste 

. chantier auquel le patronat a 
décidé de s'attaquer et dont le fon­
dement est de détruire tous les 
acquis sociaux. Pour le Medef; 
cette « refondation sociale » va 
bien au-delà de quelques proposi­
tions de réformes : il s'agit surtout 
d'un beau projet social bien 
ficelé~ à nos dépends, et dont l'en- ' 
treprise serait au cŒur. Citons 
pour , exemple le ·président du 
Medef-Auvergrie: « Les entrèpre­
neurs souhaitent être des acteurs 
honnêtes et réformistes, véritables 
catalyseurs de la mutation indis­
pensable d'une société française 
repliée sur ses arch;µsmès. » Enten­
dons bien sûr par archaïsme la 
retraite par répartition, la Sécurité 
sociale et tous les droits qui protè­
gent les salariés. Bref, le Medef pro­
pose une véritable ((charte du 
travail » qui n'est pas sans rappeler 
les_ heures sombres sous Pétain. 

Logique capitaliste, 
logique de mort 

Le maître mot de ce projet du 
Medef est celui d'adaptabilité. 
Adaptabili~é au marché, adaptabi­
lité à la concurrence, adaptabilité à 
la mondialisation et; pour tous 
ceux et toutes celles qui n'ont que 
leur force de . travail, physique . 
et/ ou intellectuelle à vendre cela 
signifie flexibilité, individualisa­
tion, précarité et exploitation 
accruè. L'enjeu central de cette 
offensive générale contre le monde 
4u 'travail est celte de la transfor­
~ation du contrat de travail, des 
formes du sala~iat. Le patronat 
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milite bien pour · une révolution 
du salariat"" dont l'~bjectif est de 
nous transformer en travailleur. 
journalier des temps modèrnes ' 
dont les agences d'intérim seraient 
les principaux recruteurs/rabat­
teurs. Fini les contrats en CDI 
voire en CD D et place aux 
contrats de mission-où chacun se 

. retrouve individualisé et isolé face 
à son employeur et ainsi corvéable 
à merci. Le . Pare s'inscrit, par 
exemple, totalement dans cette 
logique en instaurant une contrac­
tualisation· individuelle et non plus 
collective, une logique assuran­
tielle et non plus de solidarité de la 
question du chômage. 

- - De même, les services publi~s, 

qui apparaissent pour le patronat 
comme ce qu'il y a de moins adap­
table, sont laissés à la charge de 
l'État. revient à .la gauche poubelle· 
de mener leur « modernisation », 
c'est-à-dire leur démantèlement 
comme cela a déjà eu lieu au Télé­
com et dans la santé et comme 
cela se prépare à La Poste, à la 
SN CF et dans l'éducation. 

Contre le capital, . 
a.uto-organisation 

des luttes! 
Pourtant, dans le même temps, la 
colère n'en finit pas d'augmenter 
chez de nombreuses catégories de 
travailleur s. Les grèves se multi­
plient pour des augmentations de 
salaire$, pour la défense de nos 
retraites, pour de meilleures condi­
tions et une réelle réduction du 
t~mps de travail, contre les licen.,. _ 
ciements, contre la précarité. De 
plus, les élections nous montrent 
que les classes populaires ne font 
plus confiance aux partis ·poli­
tiques de gauche pour .changer 
kur vie et préfèrent bouder les 
électi~ns en se réfugiant dans 
l'abstentionnisme. Mais absten­
tionnisme ne doit par être syno­
nyme de résignation. Au contraire! 
Cela doit être l'occasion de repen­
ser un projèt social à la hauteur de 
nos . aspir~tions et d'élaborer 
d' autrès_ pratiques de lutte, fondées 
sur l'action ~t la démocratie 
diiecte_s. C'est dans ce sens que 
nous participerons à la manifesta­
tion du mardi 15 janvier contre la 
tenue du meeting du Medef. 

Groupe Kronstadt, Lyon 

arrive toujours à laisser percer son humour. 
La Poste, comme les T élécoms, est confrontée 

_depuis plusieurs ann~es à ~ne vaste offensive, une 
· longue marche rampante vers la privatisati~n. 

Aujourd'hui, France Télécom est privatisée, i?tro-
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duite en Bourse et La Poste n'est plus qu'une enve­
loppe vide qui filialise ses activités à tout-va. Dans 
quelques mois, à Lorient-principal comme partout, 
la séparation des métiers sera effective : guichets, 
courriers, messagerie; auront chacun une direction 

· différente. Cette casse du service public s'accom­
pagne de la fin du statut du personnel. La Poste, c'est 
aujourd'hui la précarisation et les contrats de droit 
privé, et des horaires atypiques (par exemple CDD de 
35 heures avec des journées commençant à 5 heures 
et finissant à 19, avec interruption de 9 à 16 heures). 

· Pou~ faire passer toux ça,la direction exige la 
totale soumission des agents à sa politique. Tous çe~ 
qui protestent ouvertement doivent être éliminés: la 
chasse aux syndicalistes est ouverte ! Un militant de 
Sud-PTT a. subi le harcèlement de la direction à 
Hennebont cet été, aujourd'hui un militant CNT en 
fait l'expérience à Lorient-principal. Pour avoir réagi 
vigoureusement çontre des pratiques inadmissibles 
de La Poste, Bernard est suspendu de ses fonctions 
depuis le 6 septembre et menacé à _son tour de sanc­
tions lourdes. 

Voici les faits : 
- Quand · La Poste impose une culture de profit 

immédiat au détriment du service, il dénonce 'une 
politique u!tralibérale qui met en œuvre la liquida­

. tion du service pùblic. 
Faudrait-il se taire ? 
- Quand La Poste multiplie des pratiques délibé­

rément illégales concernant le statut des· personnels et 
la définition de leurs tâches (par exemple, au centr~ 
de tri de Vannes, où La Poste a été condamnéè .aux 
prud'hommes en juin dernier), il dénonce un fonc­
tionnement cynique et calculateur. 

- Faudrait-il se taire ? 

- Quand La Poste se soucie de son image, quand 
à Lorient-principal la direction propose aux usagers 
un s·ondage-concernant les quelques personnes sans 
domicile fixe installées devant le bureau, il dénonce 
une stra_tégie de discrimination et une incitation à la 
haine de ~-:lasse ( « le bruit et l'odeur ... »). 

Faudrait-il se taire ? 
~Quand_ la responsable du centre décide qu'un. 

sas avec paillasson et une cage d'escalier deviennent 
du jour au lendemain un; salle de repos · pour 
fumeurs et qu'elle affiche son mépris-de la loi Evin, 
il dénonce un abus de pouv~ir digne d'l]bu roi et 
une provocation destinée à diviser le personnel. 

Faudrait-il se taire ? · 
La direction invoque un « devoir de réserve » qui 

n'a pas lieu d'être: s'exprimer dans l'entreprise sur les 
conditions de travail relève du droit syndical, s' adres­
ser aux usagers à propos d'un questionnaire qu'on 
leur soumet relève du secteur public. 

La Poste voudrait imposer 
le silence. sur sès pratiques 

Bernard n'est pas resté muet et l'a fait savoir, haut 
et fort quelquefois. Là où d'autres s'arrêtaient à la 
distribution de tracts, il n'a pas hésité à entamer 
les débats avec ses _collègues. C'est bien l'usage de . 
sa liberté d'expression -qui lui est reproché en défi~ 
nitive. 

En attendant le conseil de discipline, il fait l' ob-:: 
jet d'une « mesure conservatoire de ret~ait de ser.:. 
vice » depuis le 6 septembre. Pour ~outenir Bernard 
et exiger le retrait de la procédu-re disciplinaire à 
son encontre, ·vous pouvez écrire à : STM-CNT, 

_ BP 2827, 56312 Lorient cedex. 
Le silence énorme précède le bruit des bottes, 

on a programmé sans bruit à Bruxelles la dispari­
tion des services publics, et. . . à Gênes résonne 
encore le fracas de la répression. Disons~le haut et 
fort : tout est à tous, rien n'est à eux, réappro­
prions.:.nous le service public, usôns d~ notre liberté 
d'expression, résistons à leur mondialisation ! Le 
pDuvoir 'aucorit-aire est en_ marche, sèule la déter-

minaüon des tra­
vailleurs organisés 
pourra l'arrêter ! 

Extraits d 'un tract de 
la ÇNT-Morbihan 

Transmis 
par Stéphane · 

FA Lorient 

Toulouse Com-mandos · anti-IVCi ·_ 
' . 

A b·as la calotte -! 
~ • NE PAS SE TROMPER D'ENNEMI·• C E VENDREDI 28 décembre 2001, 

jour des Saints-Innocents, · 

Xavier ·Dor et ses greno~illes 
s'étaient donné rendez-vous dans une cli­

nique toùlousaine de la route de Revel 
pour entraver le droit des femmes à 
interrompre une gross_esse ·non désirée. -

La vingta!ne de bigots et de bigotes s'est 

trouvée fort dépourvue devant le comité 
d'accueil composé d'une bonne centaine 
de garçons et de filles biens déci~é(e)s à 
faire échec_ à ceqe opération comm.ando. 

Les chanteurs et chanteuses de cantiqùes 

se sont pris quelques bonnes beignes. 

C'est pas cool, mais que voulez-vous, ça 

soulage ! Dieu n'étant pas très efficace cè 

jour là, les crétins de SOS Tout ... Petits ont 

envoyé une émissaire quémander la pro­
tection de la police qui venait juste de 

relâcher un des défenseurs du droit des 
femmes à dispose.r librement de leur 

corps, qu'ils avaient jugé bo_n de sou.: 

mettre à un contrôle d'identité un peu 

musclé. Devant l'insistance et la perma- . 

nence de la centaine de manifestant(e)s, 
les représentants de l'ordre, après avoir 

protégé les calotins des projections 
d' œufs, ont fini par évacuer les intégristes 

en les repoussant loin ae l'entrée de la 
clinique. À Toulouse, comme ailleurs, les 
curetons et les cureronnes sont priés d'àr­

rêter de nous déranger? on · commence 
vraiment à en avoir marre de leurs 

~ ''est le 1apitalisme 
f qui crée le 1hômage 
1 pas les immigrés ! 
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· _con.11eries. La prochaine fois on va finir · 
pai ~'énerver pour de bon ! 

.,_ 

Gro~pe Albert-Camus 
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